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AFIN DE RELEVER LES DÉFIS 
AUXQUELS FAIT FACE L’ALGÉRIE

Laagab : « Nécessité 
d’avoir des médias 

forts» P 5

FORMATION DANS LE DOMAINE
DES MINES
Arkab annonce la
création de 4 instituts
spécialisés 
Le ministre de l’Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, a révélé, mardi à Biskra,
que quatre (4) instituts de formation
spécialisés dans le domaine minier seront
créés à travers le pays.  Le ministre a
précisé, au second jour de sa visite de travail
et d’inspection dans cette wilaya, que son
secteur reste «demandeur d’une main-
d’œuvre hautement qualifiée, spécialisée
dans le domaine minier», même si, a-t-il
rappelé, il existe des structures de
formation d’ingénieurs et de techniciens
supérieurs relevant de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche scientifique.

P 3

ASSURANCE AGRICOLE 
Opération « charme »
de la CNMA  

A l’heure où l’Algérie met le paquet pour sa
sécurité alimentaire, la question des inves-
tissements agricoles se pose avec une cer-
taine acuité. L’agriculture a toujours été une
activité économique risquée, notamment
parce qu’elle est soumise aux aléas de la na-
ture. Des conditions climatiques défavora-
bles, et c’est la récolte de l’année qui peut
être perdue. Ces risques pèsent sur la pro-
duction et les rendements. L’assurance offre
pourtant une réponse pertinente à la fois
pour les agriculteurs et le secteur financier. 
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CONTREFAÇON
Près d'une centaine de
plaintes traitées en 2023 
Près d'une centaine d'affaires relatives à la
contrefaçon et à l'atteinte à la propriété in-
tellectuelle ont été traitées annuellement par
les juridictions compétentes en 2023, a in-
diqué lundi à Alger un responsable de l'Ins-
titut national algérien de propriété intellec-
tuelle (Inapi).

P 5

L'Algérie au cœur 
de l'innovation 

africaine 
L’Algérie abrite, depuis hier à Alger, un important événement dédié à l’innovation technologique

africaine. Il s’agit du Digital African Summit qui réunit simultanément aussi deux autres
évènements technologiques à savoir l'ICT Maghreb et le salon des télécoms du Groupe Télécom
Algérie (ALVTIC).  Ce salon qui se poursuivra au palais de la Culture Moufdi Zakaria (Alger)

jusqu’à demain jeudi, et en présence de plus de 100 délégués de 10 pays africains et plus de 10 000
visiteurs attendus, est un événement technologique majeur.   P 3

DIGITAL AFRICAN SUMMIT



Par Slimane T

Le ministre a précisé, au second
jour de sa visite de travail et d’ins-
pection dans cette wilaya, que son

secteur reste «demandeur d’une main-
d’œuvre hautement qualifiée, spéciali-
sée dans le domaine minier», même si,
a-t-il rappelé, il existe des structures de
formation d’ingénieurs et de techni-
ciens supérieurs relevant de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
scientifique.
C’est pourquoi, a-t-il poursuivi, il a été
décidé de créer quatre (4) nouveaux
instituts à travers le pays dont le pre-
mier sera ouvert dans la wilaya de Bis-
kra. Les nouveaux instituts, devant être
supervisés et encadrés par le groupe in-
dustriel public Sonarem, formeront des
diplômés de "niveau international" qui
auront suivi leur cursus en collabora-
tion avec des entreprises étrangères

spécialisées, dès lors que l’Algérie s’em-
ploie, dans le cadre du développement
de son économie, à assurer une forma-
tion de haut niveau conformément aux
normes internationales dans le do-
maine minier.  Par ailleurs, le ministre a
supervisé la mise en service d’une car-
rière d’agrégats et de sable au lieu-dit
Argoub El Tarf, dans la commune de
Djemorah. D’une superficie de 42 hec-
tares, cette unité de l’Entreprise Natio-
nale des Produits Miniers Non Ferreux
et Matériaux Utiles (ENOF), filiale de
Sonaram, est spécialisée dans la pro-
duction de graviers de toutes tailles
avec une capacité de production esti-
mée à 500.000 tonnes par an. La délé-
gation ministérielle s’est, par la suite,
rendue à l’unité de Production Lubri-
fiants et Graisses de la société Petro Ba-
raka, spécialisée dans le domaine de
stockage et distribution de Produits Pé-
troliers, GPL/C, les huiles et les

graisses, produits entretiens Auto ainsi
que la commercialisation et les installa-
tions de KIT GPL/C. Avec une capacité
de production de 60 000 tonnes
d’huiles diverses, 10 000 tonnes de
graisses et 10 000 tonnes de matériaux
d’entretien, cette unité de production
emploie 150 travailleurs et œuvre égale-
ment en faveur du développement du-
rable, à la réduction des importations et
de la disponibilité permanente de tous
les produits sur le marché national.
Une visite clôturée par une visite d’ins-
pection de l’entrepôt de stockage de
carburants de Naftal , mis en service en
1994. Sur les lieux, le ministre a réitéré
la nécessité d’achever tous les projets de
stockage de carburants et autres pro-
duits pétroliers, ainsi que de renforcer
les capacités de stockage conformément
à la stratégie de l’Etat visant à réaliser
l’indépendance des quantités de carbu-
rants stockées au niveau national.
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ALGÉRIENNE DES
AUTOROUTES 

Said Chouaib,
nouveau Directeur

général
Said Chouaib a été installé, mardi
à Alger, au poste de Directeur gé-
néral de l'Algérienne des Auto-
routes (ADA), en remplacement
de M. Mohamed Khaldi, appelé à
d'autres fonctions, a indiqué un
communiqué du ministère des
Travaux Publics et des Infrastruc-
tures de base. La cérémonie
d'installation a été présidée par le
Secrétaire général du ministère
des Travaux Publics et des Infra-
structures de Base, M. Ali Bouler-
bah, au siège de l'ADA, en pré-
sence des cadres centraux du mi-
nistère et des cadres de l'Agence,
ajoute la même source.

HADJ 2024
L’ONPO annonce la

reprise des
réservations de
billets pour les

pèlerins

L’opération de réservation de
billets pour les hadjis voya-
geant avec l’Office national

du Pèlerinage et de la Omra
(ONPO) vers les Lieux saints re-
prend, mardi, via le portail « Ba-
wabet El Hadj Dz » et l’application
« Rakb El Hadjidj », a indiqué un
communiqué de l’Office.
« En parachèvement de l’opéra-
tion de réservation de billets pour
les hadjis voyageant avec l’Office
national du Pèlerinage et de la
Omra vers les Lieux saints via le
portail +Bawabet El Hadj Dz+ et
l’application +Rakb El Hadjidj+, la
réservation de billets reprendra,
mardi 23 avril à 20h00, pour l’aé-
roport d’Alger, et à 21h00 pour les
aéroports d’Oran, de Constantine
et d’Ouargla », a précise la même
source.
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FORMATION DANS LE DOMAINE DES MINES

Arkab annonce la création
de 4 instituts spécialisés 
Le ministre de l’Energie et des Mines, Mohamed Arkab, a révélé, mardi à Biskra, que quatre (4)
instituts de formation spécialisés dans le domaine minier seront créés à travers le pays. 

Le président du Conseil du re-
nouveau économique algérien
(CREA), Kamel Moula, s'est en-

tretenu, à Alger, avec le directeur gé-
néral de l'Organisation internationale
du travail (OIT), Gilbert Houngbo,
qui effectue une visite de travail en Al-
gérie, indique mardi un communiqué
de l'organisation patronale. Cette ren-
contre, qui s'est déroulée au siège du
CREA, en présence de responsables du

Conseil et de PDG d'entreprises adhé-
rents à cette organisation patronale, a
été une occasion pour M. Moula de
présenter "le fonctionnement, les tra-
vaux et les objectifs du CREA, dont la
mobilisation des entreprises adhé-
rentes pour optimiser leur manage-
ment santé et sécurité au travail
(MSST)", évoquant également "l'enga-
gement citoyen et solidaire des entre-
prises dans l'octroi aux salariés des

avantages sociaux à l'occasion d'évè-
nements traditionnels algériens, et ce,
de manière volontaire". A cet effet,
ajoute le CREA, un échange "fruc-
tueux et riche" s'en est suivi au cours
duquel M. Moula a exprimé "la vo-
lonté du CREA d'atteindre un niveau
de participation plus élevé et plus actif
au sein de l'O??". Pour sa part, M.
Houngbo s'est félicité de "la vision col-
lective, du dynamisme et de l'engage-

ment des opérateurs du CREA et a en-
couragé l'organisation à poursuivre sa
démarche active en vue de renforcer
sa présence à l'international pour par-
tager ses bonnes pratiques en matière
de responsabilité sociétale des em-
ployeurs". A l'issue de l'entretien, M.
Houngbo a été invité à visiter une en-
treprise adhérente au CREA et à y ren-
contrer ses délégués du personnel.

COOPÉRATION

Le président du CREA s'entretient avec le DG de l'OIT

La compagnie aérienne na-
tionale, Air Algérie, a an-
noncé mardi dans un com-

muniqué, le lancement d'une
nouvelle offre dédiée spéciale-
ment aux familles algériennes
pour les vacances d'été. Bapti-
sée "Osrah (famille)", cette of-
fre s'inscrit dans le cadre de
"notre engagement citoyen et
en conformité avec le plan de

gouvernement visant à amélio-
rer les conditions de transport
aérien", explique la même
source. Elle permet aux fa-
milles de voyager ensemble
sur un même vol aller-retour
avec le même numéro de ré-
servation, ajoute le communi-
qué, soulignant que l'offre com-
prend des réductions "significa-
tives" sur les tarifs des billets.

L'offre est disponible pour les
réservations à partir du 22
avril, jusqu'au mois d'août 2024
pour des voyages à partir du
1er juin 2024, a-t-on précisé.
S'agissant des tarifs, la compa-
gnie nationale a révélé que les
vols depuis l'Algérie vers
l'étranger débutent à partir de
22.500 DA, tandis que les vols
internationaux en provenance

de l'étranger vers l'Algérie, dé-
butent à partir de 168 euros
(Tunis-Alger-Tunis). Un billet
de Marseille (France) vers l'Al-
gérie, à titre d'exemple, est
cédé à 199 euros, selon Air Al-
gérie qui a invité ses clients à
contacter ses agences ou son
service client au :
+21321986363 pour plus de
détails. 

AIR ALGÉRIE 

Une nouvelle offre dédiée aux familles
algériennes pour les vacances d'été

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco
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Par Sirine R

Ce salon qui se poursuivra au pa-
lais de la Culture Moufdi Zaka-
ria (Alger) jusqu’à demain jeudi,

et en présence de plus de 100 délégués
de 10 pays africains et plus de 10 000
visiteurs attendus, est un événement
technologique majeur. En effet, c’est
une occasion pour acteurs du numé-
riques du continent pour «créer un
écosystème numérique africain intégré
qui favorise la croissance économique
dans nos pays, stimule l'innovation et
change la vie individuelle. En unissant
nos efforts, nous pouvons surmonter
les obstacles. Notre objectif est d'éradi-
quer l'analphabétisme numérique en
Afrique, d'encourager la créativité et de
développer les compétences nécessaires
pour un avenir numérique prospère», a
souligné Tadjeddine BACHIR, fonda-
teur du cabinet Tadjeddine & Partners,
dans son discours à l’ouverture de cet
événement.
Et d’ajouter : « Aujourd'hui, à l'ère de
l'économie de la connaissance et du nu-
mérique, la véritable richesse de
l'Afrique réside dans le potentiel hu-
main de sa jeunesse. Nous avons désor-
mais, plus que jamais, le devoir et la
responsabilité historique de saisir l'op-
portunité unique offerte par le numé-
rique et les technologies afin de rattra-
per le retard civilisationnel qui nous sé-
pare du reste du monde. Cela, mes-
dames et messieurs, ne pourra se faire
que si nous parvenons ensemble à com-

prendre les défis de notre époque et à
trouver les réponses qui permettront de
positionner nos peuples par rapport à
ces enjeux. Et ceci, mesdames et mes-
sieurs, ne pourra se faire que si nous
réussissons à construire ensemble les
mécanismes d'intelligence collective
qui nous permettront de parcourir
main dans la main l'aventure technolo-
gique et civilisationnelle qui nous at-
tend».  L’intervenant a indiqué que l'Al-
gérie a toujours été un refuge pour les
révolutionnaires et un havre pour les
hommes libres. «Aujourd'hui, elle est
devenue un point de ralliement pour
les révolutionnaires numériques.  À
l'occasion de ce sommet numérique,
nous entamons ensemble la course vers
la souveraineté technologique du conti-
nent», affirme-t-il.

Les avancées de l’Algérie mises 
en avant 

Plus de cent entreprises technologiques
participeront, offrant une vitrine pour
les innovations récentes et une plate-
forme pour les startups africaines pour
se faire connaître à une échelle interna-
tionale. Les sessions de pitch et les ate-
liers interactifs enrichiront l'expérience
des participants, facilitant la création de
partenariats stratégiques et le partage
de connaissances d'exploration de solu-
tions novatrices et de formation de par-
tenariats stratégiques, propulsant ainsi
le secteur des TIC vers de nouvelles
perspectives. Le ministre de la Poste et

des Télécommunications, Karim Bibi
Triki,  a saisi ce Salon pour mettre en
exergue les avancées enregistrées en
matière de numérisation et de digitali-
sation des services, en annonçant que
80% de la population en Algérie a accès
à internet.
Il a ajouté que «la modernisation des
services de la poste et la digitalisation
des autres secteurs avancent à grands
pas», assurant que l'Algérie est «prête»
à mettre tout son savoir faire dans ce
domaine au service des pays africains. 
Le ministre de l'Economie de la
connaissance, des Startups et des Mi-
cro-entreprises, Yacine El-Mahdi Oua-
lid, a rappelé de son côté, les mesures
incitatives, notamment financières, dé-
cidées par l'Algérie pour encourager les
jeunes à réaliser leur propres entre-
prises, les exhortant toutefois, à se diri-
ger vers le marché digital africain. Pré-
sent à cet évènement, le président du
Conseil d'administration de l'Union
postal universel, M. Isaac Gnamba Yao,
a «félicité» l'Algérie pour les avancées
réalisées dans le domaine de la numéri-
sation et la digitalisation.  Selon les or-
ganisateurs, la convergence de ces trois
événements qui se dérouleront du 23 au
25 avril, marque un tournant majeur
dans la coopération technologique Sud-
Sud et la promotion de l'innovation en
Afrique. Le programme du Digital
African Summit comporte des thèmes
tels que l’infrastructure technologique,
la cybersécurité, l'intelligence artifi-
cielle, la santé digitale et les fintechs.

DIGITAL AFRICAN SUMMIT

L'Algérie au cœur de
l'innovation africaine 

L’Algérie abrite, depuis hier à Alger, un important événement dédié à l’innovation technologique africaine. Il s’agit
du Digital African Summit qui réunit simultanément aussi deux autres évènements technologiques à savoir l'ICT

Maghreb et le salon des télécoms du Groupe Télécom Algérie (ALVTIC). 

Synthèse S T

Le ministre de l’Intérieur, des
Collectivités locales et de l’Amé-
nagement du territoire, Brahim

Merad, a indiqué que 134 micro-zones
d’activité, seront réceptionnées avant
la fin de l’année en cours, dans le but
d’encourager les initiatives d’investis-
sement et de réaliser un développe-
ment socio-économique global. S’ex-
primant, mardi, devant la commission
des affaires économiques, du dévelop-
pement, de l’industrie, du commerce
et de la planification de l’Assemblée
populaire nationale, le ministre a ex-
pliqué que la livraison de ces projets
s’inscrit dans le cadre de « la mise en
œuvre du programme modèle lié au
développement des micro-zones d’ac-
tivité au niveau national qui comprend
142 zones implantées sur une superfi-

cie de 433 hectares.  « Notre secteur
ministériel a initié le processus de
création de mini-zones d'activités au
niveau communal, où un premier pro-
gramme a été identifié de 142 zones
occupant une superficie de 400 hec-
tares», a-t-il précisé, en indiquant
qu’un budget de 15 milliards de DA a
été alloué pour la réalisation de ce
projet. 
Dans son intervention, le ministre a
précisé que ce programme s’inscrit
dans le cadre de la « vision globale
adoptée par les pouvoirs publics visant
à faire des collectivités locales des
pôles attractifs pour l’investissement »,
permettant, a-t-il dit, «la création de
richesses et un développement socio-
économique global».  Des projets pour
lesquels le Fonds de solidarité et de
garantie des collectivités locales et des
zones d’activité au niveau national, a

loué une enveloppe financière de 15
milliards de dinars. 
D’autre part, Brahim Merad a rappelé
que cette année, 100 milliards de di-
nars ont été alloués par le Fonds de so-
lidarité et de garantie aux collectivités
locales pour l’inscription de divers
programmes de développement au ni-
veau local, permettant l’inscription de
5.380 projets.
A cette occasion, le ministre a souli-
gné que l’une des priorités du secteur
est de « réhabiliter certaines zones re-
culées souffrant de déficit en dévelop-
pement, en procédant à des opérations
de rattrapage visant à résorber les défi-
cits de développement, notamment au
niveau des zones diminuées et vulné-
rables afin de réaliser un équilibre de
développement entre les wilayas ».
«Les grands efforts déployés par l’Etat
pour relancer et soutenir un dévelop-

pement économique équitable et du-
rable, tout en préservant les acquis so-
ciaux, conformément aux instructions
du président de la République Abdel-
madjid Tebboune, reposent sur une
action participative qui ouvre l’espace
de proposition à tous les acteurs et
dans laquelle l’écoute des citoyens et
de leurs représentants à tous les ni-
veaux constitue la base du redresse-
ment continu des déséquilibres de dé-
veloppement», a-t-il affirmé. 
Dans ce cadre, le ministre a souligné
l’importance de « consolider ces ac-
quis à travers toutes les régions du
pays, que ce soit à travers les pro-
grammes annuels de développement
ou ceux dédiés à la promotion des wi-
layas en retard de développement,
ainsi que les mesures permettant
d’améliorer les conditions de vie des
citoyens ».

INVESTISSEMENT 

Réception de 134 micro-zones d’activité
avant fin 2024

COMMERCE 
La stratégie du

CNRC 2024 définie

Le ministre du Commerce et de
la Promotion des exporta-
tions, M. Tayeb Zitouni, a pré-

sidé, hier à Alger, une réunion de
travail sur la stratégie et le plan de
travail du Centre national du regis-
tre du commerce (CNRC) pour
l'année 2024, indique le ministère
dans un communiqué.
La réunion a été consacrée à la
présentation de la stratégie et du
plan de travail du Centre National
du Registre du Commerce pour
l'année 2024. « Au cours de la
réunion, le directeur général du
CNRC a fait une présentation
complète de la nouvelle stratégie
qui vise à développer et améliorer
les opérations commerciales. Elle
comprend également un ensemble
d'initiatives et de procédures vi-
sant à moderniser et développer
les services fournis aux clients»,
précise la même source. Dans son
discours, le ministre du Commerce
et de la Promotion des exporta-
tions a souligné l'importance
d'améliorer l'environnement des
affaires en renforçant la numérisa-
tion au CNRC à travers la coordi-
nation avec les différents secteurs
ministériels concernés. Cette stra-
tégie s'inscrit, dira-t-il, dans le ca-
dre des efforts du gouvernement
pour renforcer l'investissement et
stimuler la croissance écono-
mique. Le ministre a également
souligné la nécessité pour le Cen-
tre national du registre du com-
merce de suivre le rythme des dé-
veloppements en cours et d'inten-
sifier les travaux visant à dévelop-
per et améliorer les services four-
nis, notamment dans le domaine
du commerce électronique, qui
connaît une croissance rapide. M.
Zitouni a souligné la nécessité
pour le centre d'être à l'avant-
garde de cette transformation et
de développer ses services à la
hauteur des aspirations de la
clientèle économique.

S R.
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Le ministre de la Communication,
Mohamed Laagab a insisté, lundi
soir, depuis Constantine sur l’im-

portance d’avoir « des médias forts pour
relever les défis auxquels fait face l’Algérie
» Dans une conférence de presse à l’issue
d’une visite de travail qu’il a effectuée
dans cette wilaya, le ministre a insisté sur
« l’intensification des formations favori-
sant l’émergence des médias forts capables
d’accompagner les efforts de développe-
ment engagés et relever les défis auxquels
fait face l’Algérie ». Il a dans ce cadre ap-
pelé les journalistes à aller vers la forma-
tion pour améliorer davantage leur ni-
veau, les incitant à prévoir de concert avec
des spécialistes, des ateliers de formation
et des conférences dans leurs wilayas.
Le ministre, qui a rappelé que plus de 300
journalistes avaient été formés à l’occasion
de la tenue du Sommet du Forum des
pays exportateurs de gaz (GECF) en plus
d’autres journalistes formés dans le do-
maine sportif en attendant le lancement
prochain de formations dans les spéciali-
tés économiques, a estimé que le journa-

liste doit « être une force de conviction »
au service du développement national.
Le ministre qui a salué les efforts déployés
localement pour améliorer les conditions
de travail des journalistes, a indiqué que
sa visite à Constantine s’inscrit dans le ca-
dre des préparatifs de la célébration de la
journée mondiale de la liberté d’expres-
sion.
En outre, M. Laagab a fait part de « ca-
rences flagrantes en matière d’infrastruc-
tures » relevant de son secteur dans la wi-
laya de Constantine, citant dans ce cadre
l’état des sièges de la station de la Télévi-
sion publique et de la radio ainsi que la
société d’impression de l’Est et de l’entre-
prise Télédiffusion d’Algérie (TDA). Met-
tant en avant l’actif considérable dont dis-
pose Constantine dans les domaines de
l’information, la culture et l’histoire, entre
autres, le ministre a cependant déploré «
une faiblesse en matière d’infrastructures
». Annonçant la réception le 5 juillet pro-
chain d’un nouveau siège pour la radio de
Constantine, le ministre a indiqué qu’une
réflexion est en cours pour donner l’an-

cien siège de la radio de Constantine à la
TDA en vue d’améliorer les conditions de
travail dans cette dernière qui dispose de
moyens technologiques de pointe et de
compétences avérées. M. Laagab qui a in-
diqué que l’Etat veille à accompagner la
presse à travers, notamment l’actualisa-
tion des lois et les différentes mesures
prises par le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune au profit des
médias nationaux, sous forme d’aide indi-
recte, a indiqué que la « presse privée de-
meure indissociable de la presse nationale
». Il a fait part de l’impact des syndicats
qui représentent les journalistes dans
l’amélioration des conditions de travail de
la corporation et la promotion de ce mé-
tier. Par ailleurs, le ministre a salué le pro-
fessionnalisme des médias nationaux dans
le traitement des provocations marocaines
s’agissant du match USM Alger et le club
marocain du RS Berkane. « Les médias al-
gériens méritent d’être salués pour la fa-
çon avec laquelle ils ont traité ce phéno-
mène provocateur marocain », a indiqué
le ministre.

La directrice de régulation et de valori-
sation des productions agricoles au
ministère de l’Agriculture et du Déve-

loppement rural, Labiod Hanane, a présidé,
lundi au siège de la chambre de l’agriculture,
l’ouverture d’ateliers pour l’élaboration de
cahiers des charges-types concernant 5 pro-
duits agricoles algériens. Mme Labiod a fait
savoir que ces cahiers de charges permet-
tront, une fois parachevés, de faciliter la va-

lorisation des produits agricoles d’origine
animale ou végétale, ainsi que le travail du
Comité national de labellisation. Les dattes,
l’huile d’olive, les viandes rouges, le safran et
le couscous ont été retenus dans une pre-
mière étape, pour l’élaboration d’un cahier
des charges fixant les caractéristiques de
chaque aliment avant d’être soumis à l’ap-
probation de l’administration du ministère
de tutelle. Cette série d’ateliers s’inscrit dans
le cadre d’un projet de soutien à un partena-
riat entre le ministère de l’Agriculture et du
Développement rural, et l’Union euro-

péenne (UE).      A cet égard, Mme Labiod a
souligné l’importance de ces ateliers qui
contribueront à définir séparément les ca-
ractéristiques générales des produits natio-
naux, pour mieux les faire connaitre et les
protéger contre toute contrefaçon. L’opéra-
tion permettra également de renforcer la va-
leur du produit national et de promouvoir
son exportation après avoir rehaussé la
confiance du consommateur en ses compo-
sants et caractéristiques, ce qui contribuera
à relever le volume des exportations hors
hydrocarbures.

AFIN DE RELEVER LES DÉFIS AUXQUELS FAIT FACE L’ALGÉRIE

Laagab : « Nécessité d’avoir 
des médias forts »

ENERGIE 
Plus de 50 %

des périmètres
agricoles du

pays raccordés
au réseau
électrique

Le ministre de l’Energie
et des Mines, Mohamed
Arkab, a affirmé, lundi

dans la wilaya d’Ouled Djel-
lal, que le taux d’électrifica-
tion des périmètres agricoles
du pays a dépassé les 50 %.
« Sur les 100.000 périmètres
agricoles recensés en Algé-
rie, en coordination avec le
ministère de l’Agriculture et
du Développement rural,
plus 56.000 périmètres sont
raccordés au réseau élec-
trique, tandis que 14.000 au-
tres le seront « d’ici à la fin
de l’année », a précisé M.
Arkab lors d’un point de
presse organisé dans la
zone agricole de Noumeur,
dans la commune de Dou-
cen, en marge de la mise en
service du projet de raccor-
dement de cette zone au ré-
seau électrique.
Le ministre, qui effectuait
une visite d’inspection et de
travail dans la wilaya d’Ou-
led Djellal, a souligné que le
raccordement des périmè-
tres agricoles au réseau
électrique « s’inscrit dans le
cadre de la politique et des
objectifs du gouvernement
en matière de sécurité ali-
mentaire et de soutien à la
production nationale », rap-
pelant également que les
nouvelles wilayas ont bénéfi-
cié de plusieurs programmes
visant à étendre les surfaces
agricoles et à fournir l’éner-
gie électrique à tous les agri-
culteurs.

Le ministre de la
Communication,
Mohamed Laagab, a

mis fin, lundi, aux fonc-
tions des directeurs de
deux antennes de l’Entre-
prise nationale de Com-
munication, d’Edition et
de Publicité (ANEP) à
Constantine, en l’occur-
rence le Directeur de l’an-
tenne « Messagerie Ex-
press », Bentaya Moha-
med Lamine et du Direc-
teur de l’antenne « Com-
munication et Signalé-
tique », Benhanache Tou-
fik, après avoir constaté

de nombreuses lacunes
en matière de gestion, in-
dique un communiqué du
ministère. « Lors d’une
visite qu’il a effectuée au
siège de la Direction ré-
gionale de l’ANEP et
après avoir constaté de
nombreuses lacunes en
matière de gestion, le mi-
nistre de la Communica-
tion, Dr Mohamed Laa-
gab, a tenu une rencontre
élargie avec les travail-
leurs et employés des
deux antennes de l’ANEP,
+Messagerie Express+ et
+Communication et Si-

gnalétique+, où il a
écouté toutes leurs
préoccupations et reven-
dications », selon la
même source. De ce fait,
« le ministre de la Com-
munication a mis fin, im-
médiatement, aux fonc-
tions du Directeur régio-
nal de l’antenne de
Constantine +Messagerie
Express+, Bentaya Moha-
med Lamine, et du Direc-
teur de Constantine de
l’antenne +Communica-
tion et Signalétique+,
Benhanache Toufik »,
conclut le communiqué.

ANEP 

Fin de fonctions des directeurs
de deux antennes à Constantine 

AGRICULTURE 

Elaboration de cahiers des charges-types
concernant 5 produits algériens

Mercuriale

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000



RECENSEMENT GÉNÉRAL DE L'AGRICULTURE

Une «importance stratégique» pour l'économie du pays 

Le Recensement général de l'agri-
culture (RGA 2024), prévu du 19
mai au 17 juin, revêt une "impor-

tance stratégique" pour l'économie du
pays, a souligné, lundi à Médéa, un
responsable au ministère de l'Agricul-
ture et du Développement rural.
S'exprimant à l'occasion du lance-
ment d'une formation de superviseurs
du RGA 2024, à Médéa, le directeur
des statistiques, de la numérisation et
de la prospective au ministère, M'ha-
med Tifour, a indiqué que ce recense-
ment a "une portée stratégique de par
la place qu'occupe le secteur agricole
dans l'économie nationale, d'où l'inté-
rêt d'assurer la bonne conduite de

cette opération". M. Tifour a affirmé,
en outre, que la formation des super-
viseurs dans la cadre des préparatifs
du RGA constitue une étape "char-
nière" qui va déterminer toutes les
phases techniques de ce recense-
ment et les conditions de son exécu-
tion. Il a ajouté qu'un intérêt particulier
est accordé, lors de cette session de
formation de trois jours, aux aspects
relatifs à la conduite de l'entretien au
niveau des exploitations agricoles et
la maitrise du questionnaire du son-
dage, assurant que l'objectif de cette
formation est d'optimiser le niveau de
préparation du personnel en charge
de ce recensement. Des superviseurs

issus de onze wilayas, à savoir Ta-
manrasset, Bouira, Blida, Médéa, Tin-
douf, Tizi-Ouzou, Boumerdes, Tipaza,
Tissemsilt, Ain-Defla et Alger ont en-
tamé, lundi, une formation accélérée
encadrée par des cadres du bureau
national des études pour le dévelop-
pement rural (Bneder) et l'appui de
l'organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO). La
formation de superviseurs du RGA
2024 de trois jours se déroule à l'Insti-
tut technique spécialisé de formation
en polyculture de Médéa (ITSFP).
Le Secrétariat national de l'Union na-
tionale des paysans algériens (UNPA)
a affirmé, sa détermination à assurer

le succès du 3e recensement général
de l'agriculture. Cette déclaration a
été faite lors d'une réunion du Secré-
tariat général, tenue au siège de
l'UNPA et présidée par son Secrétaire
général, Abdellatif Dilmi, consacrée à
l'examen des préparatifs relatifs au
recensement général de l'agriculture,
indique un communiqué de l'union.
Après avoir affirmé que cette opéra-
tion représentait «une des questions
majeures pour l'UNPA et les agricul-
teurs», le Secrétariat général a affi-
ché «la pleine disponibilité de l'UNPA
à mener à bien ce recensement, mis
en avant par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune,

afin d'identifier nos potentialités agri-
coles».  Dans ce contexte, le Secréta-
riat a souligné l'importance «ma-
jeure» que revêt le recensement pour
les agriculteurs, les éleveurs et les in-
vestisseurs, en ce sens qu'il constitue
«une base de donnée contribuant au
développement de l'économie natio-
nale sur des bases solides et une
agriculture à même de relever les dé-
fis alimentaires, notamment en
termes de produits stratégiques et de
large consommation». Par ailleurs, le
Secrétariat national a appelé à une
forte participation à «cet évènement
national d'envergure pour l'économie
national».

Par Reda Hadi 

En assurant leur récolte ou leur bé-
tail contre les risques les plus
courants, les agriculteurs rédui-

sent leur exposition au risque et amélio-
rent leurs capacités de remboursement.
Une raison pour laquelle le directeur
général de la caisse nationale de la mu-
tualité agricole (CNMA), Cherif Benha-
biles a souligné, lundi à Ouargla, que le
secteur des assurances assume un rôle
capital dans la protection des investisse-
ments agricoles. 
Lors d’une rencontre régionale placée
sous le thème "La mutualité agricole,
moyen efficace de développement des
grandes cultures pour garantir la sécu-
rité alimentaire", M. Benhabiles a af-
firmé que "le secteur des assurances as-
sume un rôle grandiose dans la protec-
tion des investissements agricoles et la
réalisation des revenus auxquels la
CNMA s’emploie à fournir la couver-
ture d’assurance appropriée par la prise
en charge des catastrophes agricoles". 
De ce fait, la CNMA s’attelle à être un
trait d’union entre l’assurance, sa pre-
mière vocation, et les autres secteurs
partenaires, et de mettre, au travers ces
rencontres, ces expériences et connais-

sances pour le développement des cul-
tures stratégiques, dont la céréalicul-
ture. 
Cette rencontre régionale regroupant
les grands céréaliculteurs s’imbrique au
titre de la fédération des efforts, de
l’examen approfondi des dangers guet-
tant cette filière stratégique (céréalicul-
ture) et la valorisation de la mission de
la caisse dans l’accompagnement des ac-
teurs du secteur, agriculteurs, céréali-
culteurs et producteurs des semences en
application de la stratégie prônée par les
pouvoirs publics visant la réalisation de
la sécurité alimentaire. 
Bien que le secteur ait été en bute à de
sérieuses contraintes dans le sud du
pays, toutefois, l’Etat a mobilisé les mé-
canismes idoines pour bénéficier des
terres agricoles en zones sahariennes à
travers la mise en valeur des terres agri-
coles, la mobilisation des eaux souter-
raines et l’exploitation des nouvelles
technologies dans les activités agricoles.
Pour des observateurs, la mutualité
agricole constitue un moyen efficace
pour le développement du segment des
grandes cultures et la réalisation de la
sécurité alimentaire.
En termes de sécurité alimentaire, c’est
la céréaliculture qui en est le principal

fondement. De ce point de vue, lors de
cette rencontre, a été abordé les change-
ments climatiques aux répercussions
négatives sur la céréaliculture dans le
Sud du pays.
A ce titre, le directeur général de l’insti-
tut national des sols, de l’irrigation et du
drainage (INSID), a plaidé pour revoir
la période de la campagne de labours-
semailles sur avis des chercheurs et ex-
perts agronomes en vue de trouver les
solutions adéquates à même de faire
face aux changements climatiques et
améliorer le rendement des cultures cé-
réalières en régions sahariennes.
Reste que si les assurances agricoles
sont en augmentation, elles sont toute-
fois en deçà des attentes, car dans les
faits, elles subissent les réticences de nos
agriculteurs à s’assurer, pour moult rai-
sons, dont la confiance que nos agricul-
teurs portent à l’endroit de l’Etat Provi-
dence et aussi à un manque de culture
en la matière.
Si, cette rencontre régionale a été sanc-
tionnée par la signature d’une conven-
tion-cadre entre la CNMA et le conseil
national interprofessionnel des céréales
(OAIC) permettant aux céréaliculteurs
de tirer profit des indemnisations
d’éventuelles calamités naturelles, la

CNMA poursuit ses efforts à sensibili-
ser les céréaliculteurs du sud sur l'im-
portance des assurances.
Et c’est dans cette optique celle-ci a or-
ganisé, à Ouargla, cette rencontre régio-
nale avec les céréaliculteurs du Sud afin
de les sensibiliser sur l'importance des
assurances agricoles pour la pérennité
de leurs investissements et la sécurité
alimentaire du pays. Cette caisse a réi-
téré son engagement envers le secteur
agricole, affirmant être l'outil financier
par excellence pour sécuriser les inves-
tissements et le revenu des agriculteurs.
Car en tant qu'acteur majeur du déve-
loppement agricole la CNMA s'engage à
fournir des solutions d'assurance adap-
tées pour faire face aux risques mena-
çant la productivité et les investisse-
ments agricoles
La CNMA a également rappelé les ef-
forts considérables déployés par les
pouvoirs publics, en mettant en place
divers programmes de développement
dans les régions du sud afin de favoriser
le développement socioéconomique de
cette région. D’où la nécessité d’une
prise de conscience de nos agriculteurs,
à s’assurer et pérenniser leurs investisse-
ments. 

ASSURANCE AGRICOLE 

Opération «charme» de la CNMA  
A l’heure où l’Algérie met le paquet pour sa sécurité alimentaire, la question des investissements agricoles se pose avec une certaine acuité.

L’agriculture a toujours été une activité économique risquée, notamment parce qu’elle est soumise aux aléas de la nature. Des conditions
climatiques défavorables, et c’est la récolte de l’année qui peut être perdue. Ces risques pèsent sur la production et les rendements.

L’assurance offre pourtant une réponse pertinente à la fois pour les agriculteurs et le secteur financier. 

Près d'une centaine d'affaires rela-
tives à la contrefaçon et à l'atteinte
à la propriété intellectuelle ont été

traitées annuellement par les juridictions
compétentes en 2023, a indiqué lundi à
Alger un responsable de l'Institut natio-
nal algérien de propriété intellectuelle
(Inapi). S'exprimant lors des 6e Journées
internationales Marque et Contrefaçon,
le chef de département de la réglementa-
tion et de l'information de l'Inapi, Moha-
med Sabbagh, a expliqué que ces affaires
concernent des violations de propriété
industrielle dans plusieurs secteurs d'ac-
tivité, notamment les produits agroali-
mentaire et les produits cosmétiques. "Le
nombre des plaintes s'accroît au fil des
années", a-t-il noté, ajoutant que ces

plaintes sont déposées par des proprié-
taires de marques algériennes mais égale-
ment de quelques entreprises étrangères.
Pour endiguer ce problème "qui pèse sur
l'économie nationale et entrave l'innova-
tion", M. Sabbagh a souligné l'impératif
de sensibiliser les opérateurs algériens et
les innovateurs sur l'intérêt de protéger
leurs marques et de déposer leurs brevets
d'invention. Par ailleurs, le responsable a
évoqué le problème des produits contre-
faits commercialisés à l'étranger sous des
labels algériens. "Nous avons reçu plu-
sieurs plaintes de la part d'opérateurs na-
tionaux dont les marques sont utilisées à
l'étranger par des contrevenants en Eu-
rope ou même dans des pays du Ma-
ghreb", a-t-il regretté, précisant qu'il

s'agit essentiellement de marques de pro-
duits agroalimentaires. Dans ce sens, il
assuré que "les autorités se penchent sé-
rieusement sur ce problème" et qu'une
réunion est prévue mercredi prochain au
ministère des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger pour
discuter des voies et moyens d'aider les
opérateurs à protéger leurs marques à
l'international. Présent à cette rencontre,
le président du Conseil d'administration
de l'Autorité de régulation des postes et
des communications électroniques
(ARPCE), Mohamed El Hadi Hannachi,
a estimé que le phénomène des produits
contrefaits s'est amplifié avec le dévelop-
pement du commerce électronique. Pour
lui, la loi 18-05 relative au commerce

électronique ne suffit plus à elle seule
pour lutter contre ce phénomène. "Si la
contrefaçon utilise les technologies des
plateformes, la lutte contre ce fléau de-
vrait se faire par les même moyens no-
tamment à travers l'adoption de solu-
tions techniques performantes", a-t-il re-
commandé. Pour sa part, Mustapha
Mouhoun, cadre de l'Institut algérien de
normalisation (Ianor), a prévenu des ef-
fets de la contrefaçon qui est à l'origine
d'une "économie souterraine", privant
l'Etat de recettes fiscales importantes. Il a
mis en avant le rôle de la normalisation
dans le domaine de la détection, de la
prévention et du contrôle de la fraude re-
latives aux produits.
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Près d'une centaine de plaintes traitées en 2023 



Au cours de cette rencontre intitulée
«Le rôle des incubateurs  universi-
taires dans l’accompagnement des

startups, le développement de  l’esprit entre-
preneurial et le soutien à l’innovation», or-
ganisée par  l’université Mohamed Larbi
Ben M’hidi, les différents intervenants ont
débattu du rôle des incubateurs et des pépi-
nières d’entreprises, qu’ils  soient universi-
taires ou de statut privé. Egalement organi-
sée par l’Union nationale des compétences
et des cadres  (bureau exécutif de wilaya),
en coopération avec l’incubateur d’entre-
prises  de l’université, la Chambre de com-
merce et d’industrie et la direction de  wi-
laya de l’industrie, la rencontre a donné lieu
à une communication du Pr  Hamza
Daoudi, du centre universitaire Abdelhafid-
Boussouf de Mila,  intitulée «Le rôle des in-
cubateurs d’entreprises dans la qualification
de  startups aptes à obtenir un finance-
ment». Le Pr Daoudi a mis l’accent sur les
services rendus par les incubateurs  d’entre-
prises aux startups, tels que les espaces de
travail (bureaux),  l’infrastructure, l’orienta-

tion, les opportunités de réseautage et l’ac-
cès  à l’expertise de l’industrie. Il a notam-
ment souligné le rôle de ces incubateurs
dans le développement  des compétences en
vue d’un financement, «en aidant les star-
tups à préparer  un plan d’affaires, une ana-
lyse de marché et autres informations exi-
gées  pour un financement». 
Le Pr Daoudi a aussi évoqué les services que
les pépinières d’entreprises  peuvent fournir
en matière d’accompagnement juridique et
administratif des  startups, tels que l’enregis-
trement des entreprises, la protection de la
propriété intellectuelle, la rédaction de
contrats et le respect des  exigences régle-
mentaires, ce qui les qualifie -selon lui-
pour obtenir des financements auprès de
différentes sources. 
Lors d’une intervention à l’ouverture de
cette rencontre scientifique, le  président de
l’Union nationale des compétences et des
cadres, Walid Fadli,  a fait état des tâches et
des rôles des pépinières d’entreprises  uni-
versitaires dans le soutien aux start-ups, fai-
sant référence à l’arrêté  ministériel n 1275

portant sur le mécanisme «un diplôme, une
start-up». Les travaux de ce colloque natio-
nal, pour lequel le slogan «Entre les  exi-
gences de la réussite et celles de la péren-
nité» a été choisi, ont  également donné lieu
à plusieurs conférences académiques, ani-
mées par des  enseignants universitaires is-
sus de plusieurs wilaya du pays (Mila,
Khenchela, Tébessa Constantine et Oum El
Bouaghi), au cours desquelles ils  ont
abordé le rôle des incubateurs universitaires
d’entreprises dans  l’émergence de «l’étudiant
entrepreneur», et dans l’accompagnement
des  start-ups en général. La rencontre a été
ponctuée par la lecture d’un certain nombre
de  recommandations dans lesquelles «la
nécessité de développer des mécanismes  ef-
ficaces pour soutenir, financer et accompa-
gner les start-ups, et  encourager l’innova-
tion dans le domaine des sciences humaines
et sociales»  a été mise en exergue, de même
que  « la nécessité d’enseigner l’entrepreneu-
riat comme matière principale tout  au long
du cursus universitaire et dans toutes les
disciplines».
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Le rôle déterminant des
incubateurs d’entreprises mis

en exergue
Les participants à un colloque  consacré, dimanche à Oum  El Bouaghi, aux start-ups et à leur
développement, ont mis en avant le  «rôle déterminant des incubateurs d’entreprises dans
l’accompagnement et le  développement des start-ups» et dans «l’émergence d’un esprit

entrepreneurial».
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EL OUED
Plus de 40

exposants au Salon
international

africain de
l’investissement

Pas moins de 43 exposants
prennent part au salon inter-
national africain de l’investis-

sement ouvert, lundi dans la wilaya
d’El-Oued, à l’initiative de la Cham-
bre du commerce et de l’industrie,
« CCI-Souf ».
Ce salon qui se tient du 22 au 25
avril regroupe des opérateurs in-
dustriels privés remplissant les
conditions et normes de production
qualitative internationale visant à
conquérir les marchés africains,
dans le cadre des démarches des
pouvoirs publics portant diversifica-
tion des ressources de l’économie
nationale, a affirmé le président de
la « CCI-Souf », Nabil Guennouâ.
Prennent part également à cette
manifestation des compagnies
commerciales internationales Ma-
ghrébines, Tunisie, Lybie et de la
Mauritanie, opérant en Afrique, en
plus d’une délégation polonaise
d’hommes d’affaires, conduite par
l’attaché commercial à l’ambas-
sade de la Pologne en Algérie, ten-
dant à conclure des conventions et
partenariats permettant d’exporter
et de commercialiser les produits
algériens vers les marchés afri-
cains et européens, a indiqué M.
Guennouâ.

Large affluence
sur les journées
d’information
sur la Garde
républicaine

Les journées d’information sur
la Garde  républicaine ou-
vertes, dimanche dans la wi-

laya d’El-Oued, ont drainé une
large affluence du public, notam-
ment les jeunes venus s’enquérir
des  missions de ce corps de
l’Armée nationale populaire
(ANP).
Dans son allocution d’inaugura-
tion aux noms du commandant
de la Garde  républicaine, et du
commandant de la 4ème région
militaire (4ème RM), le  Lieute-
nant-colonel, RachediHachoud, a
souligné que cette manifestation
d’information s’inscrit au titre du
plan de communication
2023/2024 du haut  commande-
ment de l’Armée nationale popu-
laire (ANP) portant vulgarisation
de  l’arme de la Garde républi-
caine et ses différentes missions.  
Selon l’officier supérieur, ces
journées tendent à raffermir la
relation Armée-Nation, la préser-
vation de l’image d’honneur de
l’institution militaire, digne héri-
tière de l’armée de libération na-
tionale  (ALN) au travers les
acquis réalisés par la Garde ré-
publicaine. 
Cette manifestation d’information
a été mise à profit par les jeunes
notamment, les universitaires,
pour s’enquérir des conditions
d’accès à  cette institution mili-
taire et les différentes missions et
activités, dont  la brigades des
cavaliers, des fanfares , et autres
présentés au grand  public, a
ajouté l’officier supérieur.    No-
tons que la maison de la culture
«Mohamed Lamine Lamoudi»
d’El-Oued  sert de cadre à ces
journées d’information devant
s’étaler sur quatre  jours.

Une mission d’information provi-
soire de la commission des trans-
ports et des télécommunications

de l’Assemblée populaire nationale (APN)
effectue une visite dans la wilaya de
Nâama, a-t-on appris, lundi, auprès de la
cellule de communication de la wilaya.
Cette mission, menée par le président de
la Commission de l'APN, Kamel Laouis-
set, poursuit lundi sa visite, entamée di-
manche, pour s’enquérir de la situation de
gestion de plusieurs structures et services
fournis aux citoyens, à travers différentes
communes de la wilaya, à l’instar des
gares de transport de voyageurs, du cen-
tre de maintenance des trains, l’aéro-
drome "Cheikh Bouâmama" de Mecheria,
les centres de dépôt et distribution pos-
taux et les agences d’opérateurs de télé-
phonie mobile, a-t-on indiqué.
Le président de la Commission, Kamel
Laouisset, a souligné, lors d’une rencon-

tre présidée par le wali de Nâama, Lou-
nesBouzagza, dimanche soir à la salle de
réunions du siège de la wilaya, que "l’ob-
jectif de cette mission est de faire le point
sur la situation dans les secteurs des
transports, des postes et des télécommu-
nications, d'inspecter les projets réalisés
et les déficiences enregistrées qui leur
sont liées". Il a ajouté que "les pro-
grammes alloués par l'Etat et les budgets
importants consacrés à ces secteurs ont
permis la réalisation de grandes struc-
tures et infrastructures, qui fournissent
des services de haute qualité au citoyen,
ce que l'on constate dans la généralisation
et le développement du réseau routier, du
transport ferroviaire et aérien, ainsi que
des services de communication, du ré-
seau Internet et du changement qualitatif
que connaissent ces domaines, notam-
ment à l'échelle des régions des plateaux
du grand sud, et ce dans le souci de réali-

ser un développement territorial équili-
bré". Cette rencontre, à laquelle ont as-
sisté des élus de l’Assemblée populaire de
wilaya (APW), des représentants du
mouvement associatif, de la société civile
de la wilaya, a été marquée par la présen-
tation de deux exposés sur la réalité et les
perspectives des secteurs des transports
et de la poste et télécommunications de la
wilaya de Nâama.
Des préoccupations ont été aussi soulevés
par les habitants de la wilaya, notamment
la nécessité d’ouvrir des lignes aériennes
internes vers et de l’aérodrome "Cheikh
Bouâmama" de Mecheria, ainsi que des
lignes ferroviaires de banlieue, de renfor-
cer les bus de l’entreprise de transport ur-
bain et suburbain, en plus de trouver des
solutions efficaces à l'accumulation de sa-
ble sur la ligne ferroviaire et le réseau
routier de la wilaya, a conclu la même
source.

NÂAMA

Une mission d’information provisoire 
de l’APN en visite dans la wilaya

Une caravane du Conseil supérieur de la
jeunesse (CSJ) est arrivée, lundi à Akbou
(Bejaia), pour une rencontre avec des

jeunes de la wilaya, afin d’échanger sur les ques-
tions de l’heure, notamment la quête des voies et
moyens à même de les impliquer davantage
dans la vie politique et de les inciter à s’engager
fortement dans leur environnement politique éco-
nomique et sociale.

La rencontre qui a réuni une cinquantaine de par-
ticipants, issus de toutes les régions de la wilaya,
et qui constitue un prélude à une rencontre natio-
nale de la jeunesse, prévue en mai prochain, a
permis de débattre de plusieurs thématiques,
dont la participation des jeunes dans la vie poli-
tique et leur engagement dans les processus
électoraux ainsi que leur implication dans les
conseils municipaux en rapport avec le dévelop-

pement local.
Trois ateliers, animés et encadrés par des ensei-
gnants universitaires, ont été ouverts à cet effet,
avec l’objectif de formuler, à termes, des avis et
des recommandations destinés à être soumis à
la rencontre du CSJ de mai, attendue pour tracer,
une feuille de route nationale. Cette caravane a
déjà atterri à Batna, Bouandès (Sétif), avant de
marquer cette ultime halte à Akbou.

BEJAIA 

Une caravane du CSJ à Akbou
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Les décideurs doivent donner la priorité à des mesures qui appuieront la résilience de l’économie, notamment renforcer les finances publiques
et raviver les perspectives de croissance économique

DES DIFFICULTÉS SE PROFILENT À L’HORIZON

L’économie mondiale reste
résiliente, mais la croissance 

est inégale 

Pierre-Olivier Gourinchas

Malgré des prédic-
tions pessimistes, la
résilience de l’éco-
nomie mondiale de-
meure remarquable
: la croissance reste

stable et l’inflation retombe presque
aussi vite qu’elle s’était envolée. Les obs-
tacles ont pourtant été nombreux. En ef-
fet, au lendemain de la pandémie, les
chaînes d’approvisionnement connais-
sent des perturbations ; une crise éner-
gétique et alimentaire survient à la suite
de la guerre que la Russie mène à
l’Ukraine ; l’inflation flambe et, en ré-
ponse, la politique monétaire est resser-
rée de manière synchronisée partout
dans le monde.
La croissance mondiale a atteint son
point le plus bas, 2,3 %, à la fin de 2022,
peu après que le taux médian d’inflation
globale eut atteint un pic de 9,4 %.
D’après les projections de notre nouvelle
édition des Perspectives de l’économie
mondiale, la croissance pour cette année
et la suivante restera stable autour de 3,2
%, et le taux médian d’inflation globale
baissera, passant de 2,8 % à la fin de
2024 à 2,4 % à la fin de 2025. La plupart
des indicateurs continuent d’annoncer
un atterrissage en douceur.
En outre, les séquelles économiques des
crises traversées en quatre ans devraient
être moins graves que nous ne le crai-
gnions, même si les estimations varient
d’un pays à l’autre. L’économie des États-
Unis a déjà surpassé la tendance prépan-
démique. En revanche, nous estimons
désormais que les séquelles seront plus
profondes pour les pays en développe-
ment à faible revenu, dont bon nombre
peinent encore à tourner la page de la
pandémie et de la crise du coût de la vie.
La résilience de la croissance et la rapi-
dité de la désinflation s’expliquent par
l’évolution favorable de l’offre, notam-
ment la dissipation des chocs sur les prix
de l’énergie et le rebond marqué de l’offre
de main-d’œuvre soutenu par l’impor-
tante immigration dans de nombreux
pays avancés. Les mesures prises sur le
plan de la politique monétaire ont
contribué à ancrer les anticipations d’in-
flation, bien qu’il semble que la trans-
mission de leurs effets soit moins effi-
cace parce que les prêts hypothécaires à
taux fixe sont aujourd’hui plus répandus
à l’échelle mondiale.
Malgré ces évolutions bienvenues, de
nombreuses difficultés persistent et des
mesures décisives s’imposent.

Les risques liés à l’inflation subsistent

La priorité reste de ramener l’inflation à
la cible fixée. Bien que les tendances

soient encourageantes, il reste du che-
min à parcourir. Le mouvement de re-
tour de l’inflation à son niveau cible
semble s’être interrompu depuis le début
de l’année, ce qui est quelque peu préoc-
cupant. Il pourrait s’agit d’un revers tem-
poraire, mais la vigilance reste de mise.
Les progrès sont en grande partie impu-
tables à la baisse des prix de l’énergie et
celle de l’inflation des biens. Cette der-
nière a été favorisée tant par l’atténua-
tion des perturbations de la chaîne d’ap-
provisionnement que par la baisse des
prix à l’exportation depuis la Chine.
Mais les prix du pétrole augmentent de-
puis peu, en raison notamment des ten-
sions géopolitiques, et l’inflation des ser-
vices reste obstinément élevée. L’imposi-
tion de restrictions supplémentaires sur
les exportations chinoises pourrait éga-
lement pousser l’inflation des biens à la
hausse.

Les disparités économiques se creusent

En outre, la résilience de l’économie
mondiale masque de grandes disparités
entre les pays.
Les excellents résultats observés récem-
ment aux États-Unis s’expliquent par une
croissance marquée de la productivité et
de l’emploi, mais aussi par une forte de-
mande dans une économie toujours en
surchauffe. La Réserve fédérale devrait
donc aborder l’assouplissement de sa po-
litique avec prudence et progressivité.
L’orientation budgétaire est incompatible
avec la viabilité des finances publiques,
ce qui est particulièrement préoccupant.
Ceci fait peser des risques, à court
terme, sur le processus de désinflation
et, à plus long terme, sur la santé budgé-
taire et la stabilité financière de l’écono-
mie mondiale. Il faudra procéder à des
arbitrages.
Dans la zone euro, la croissance s’accélé-
rera, mais à partir de niveaux très bas :
les effets prolongés des chocs antérieurs
et de la politique monétaire restrictive
freinent l’activité économique. Si la
croissance des salaires reste élevée et que
l’inflation des services persiste, le retour
de l’inflation au niveau cible pourrait
être retardé. Toutefois, contrairement
aux États-Unis, on ne voit guère de signe
de surchauffe et la Banque centrale euro-
péenne devra orchestrer avec soin un as-
souplissement monétaire progressif afin
d’éviter une inflation inférieure à l’objec-
tif fixé. La solidité apparente des mar-
chés du travail pourrait être illusoire s’il
s’avère que les entreprises européennes
thésaurisent la main-d’œuvre en prévi-
sion d’une reprise de l’activité et que
cette dernière finit par ne pas se concré-
tiser.
L’économie chinoise continue de pâtir du
fléchissement de son secteur immobilier.
Les phases d’essor et d’effondrement du

crédit ne se résolvent jamais rapidement
et celle-ci ne fait pas exception. La de-
mande intérieure demeurera léthar-
gique, à moins que des mesures décisives
ne s’attaquent aux causes profondes. La
contraction de la demande intérieure
pourrait bien provoquer une hausse des
excédents extérieurs, ce qui risquerait
d’exacerber les tensions commerciales
dans un contexte géopolitique déjà déli-
cat.
Beaucoup d’autres grands pays émer-
gents ont le vent en poupe, certains sur-
fant sur la reconfiguration des chaînes
d’approvisionnement mondiales et la
montée des tensions commerciales entre
la Chine et les États-Unis. L’empreinte de
ces pays sur l’économie mondiale s’étend.

Quelles politiques adopter ?

Les décideurs doivent dorénavant don-
ner la priorité aux mesures qui préserve-
ront ou renforceront la résilience de
l’économie mondiale.
Premièrement, il faut reconstituer la
marge de manœuvre budgétaire. Alors
même que l’inflation recule, les taux
d’intérêt réels restent élevés et
la dynamique de la dette souveraine est
devenue moins favorable. Lorsqu’il est
crédible, le rééquilibrage budgétaire
contribue à réduire les coûts de finance-
ment, à aménager de l’espace budgétaire
et à améliorer la stabilité financière.
Malheureusement, les projets de rééqui-
librage sont insuffisants à ce jour et le
nombre record d’élections programmées
cette année pourrait les mettre à mal.
S’il n’est jamais aisé d’entreprendre un ré-
équilibrage budgétaire, il est préférable
de ne pas attendre que les marchés en
dictent les conditions. Mieux vaut com-
mencer sans tarder, de façon progressive
et réaliste. 
Une fois que l’inflation est sous contrôle,
un rééquilibrage crédible, étalé sur plu-
sieurs années, ouvrira la voie à un assou-
plissement accru de la politique moné-
taire. 
À ce sujet, l’épisode de rééquilibrage
budgétaire et d’assouplissement moné-
taire mené en 1993 aux États-Unis
constitue un exemple à suivre.
Deuxième priorité : inverser le déclin
des perspectives de croissance à moyen
terme. 
Le ralentissement de l’activité écono-
mique observé antérieurement s’explique
en partie par un accroissement de la
mauvaise allocation du capital et de la
main-d’œuvre au sein des secteurs et des
pays. Accélérer l’allocation des res-
sources et en rehausser l’efficience sti-
mulerait la croissance. Les pays à faible
revenu devraient entreprendre des ré-
formes structurelles pour promouvoir
des investissements intérieurs et des in-
vestissements directs étrangers et pour

renforcer la mobilisation de ressources
intérieures, ce qui contribuerait à ré-
duire le coût des emprunts et les besoins
de financement. Ils doivent également
s’atteler à améliorer le capital humain de
leur vaste population jeune, compte tenu
du rapide vieillissement démographique
du reste du monde.
L’intelligence artificielle porte aussi la
promesse de gains de productivité, mais
il existe un risque élevé de graves pertur-
bations dans les marchés de la main-
d’œuvre et de la finance. Pour que l’intel-
ligence artificielle profite à tous, les pays
doivent améliorer leur infrastructure nu-
mérique, investir dans le capital humain
et s’entendre sur des règles mondiales
dans ce domaine.
Les perspectives de croissance à moyen
terme sont également compromises par
la fragmentation géoéconomique gran-
dissante et l’augmentation des mesures
restrictives de politiques commerciale et
industrielle. Il en résulte déjà une trans-
formation des liens commerciaux qui
pourrait entraîner des pertes d’efficience.
En définitive, l’économie mondiale pour-
rait y perdre en résilience ; mais les effets
plus pernicieux s’étendent à la coopéra-
tion mondiale, et il est encore temps de
changer de cap.
Troisièmement, l’amélioration depuis
quelques années des cadres de politique
monétaire, budgétaire et financière
constitue une grande réussite, en parti-
culier dans les pays émergents. Cette
amélioration a contribué à accroître la
résilience du système financier mondial
et à éviter une flambée permanente de
l’inflation. Il sera essentiel de préserver
ces gains, y compris de protéger l’indé-
pendance durement acquise des banques
centrales.
Enfin, la transition écologique requiert
d’immenses investissements. La réduc-
tion des émissions est compatible avec la
croissance, comme en témoigne la baisse
de l’empreinte carbone de l’activité éco-
nomique en quelques décennies. Néan-
moins, les émissions continuent d’aug-
menter. Il faudrait faire beaucoup plus,
et vite. Le rythme d’accroissement de
l’investissement vert est bon dans les
pays avancés et en Chine. Les autres
pays émergents et les pays en développe-
ment doivent à présent consentir le plus
grand effort en accélérant considérable-
ment la croissance des investissements
verts, tout en réduisant l’investissement
dans les combustibles fossiles. Pour cela,
ils auront besoin de transferts technolo-
giques de la part des pays avancés et de
la Chine, ainsi que de financements im-
portants des secteurs privé et public.
Sur ces points, comme sur tant d’autres,
les cadres multilatéraux et la coopéra-
tion demeurent indispensables pour
avancer.

Source : FMI

ANALYSE 7Mercredi 24 avril 2024 Les EnjeuxEco



8

SECTEUR BANCAIRE ET FINANCIER EN TUNISIE

Quel rôle dans la mise en
œuvre de la refonte du

code des changes ?
Le secteur bancaire et financier joue un rôle crucial dans la mise en œuvre d’une refonte du

code des changes en Tunisie.

Mercredi 24 avril 2024 MONDE ARABE

En tant qu’intermédiaires princi-
paux dans les transactions fi-
nancières internationales, les

banques et autres institutions finan-
cières sont au cœur du processus de
change. Mohamed AdemMokrani,
avocat en droit des affaires et consul-
tant économique, a dévoilé que l’une
des premières tâches pour le secteur
bancaire sera de se mettre à jour avec
les nouvelles réglementations.
Le secteur bancaire et financier joue
un rôle crucial dans la mise en œuvre
d’une refonte du code des changes en
Tunisie. 
En tant qu’intermédiaires principaux
dans les transactions financières inter-
nationales, les banques et autres insti-
tutions financières sont au cœur du
processus de change. Leur capacité à
s’adapter aux nouvelles réglementa-
tions, à offrir des services conformes
aux standards internationaux et à ré-
pondre efficacement aux besoins des
clients est essentielle pour le succès de
cette réforme.

A cet effet, Mohamed AdemMokrani,
avocat en droit des affaires et consul-
tant économique, a dévoilé que l’une
des premières tâches pour le secteur
bancaire sera de se mettre à jour avec
les nouvelles réglementations.

Renforcer les systèmes deconformité 
et de surveillance

«Cela implique non seulement des
modifications dans les systèmes infor-
matiques et opérationnels, mais, aussi,
une formation approfondie du person-
nel pour assurer une compréhension et
une application correctes des nouvelles
dispositions. 
Les banques devront, également, déve-
lopper de nouveaux produits et ser-
vices financiers qui tirent parti de la
flexibilité accrue permise par la refonte
du code. Par exemple, elles pourraient
proposer des services de gestion de de-
vises plus sophistiqués, de nouveaux
instruments de couverture pour se
protéger contre les risques de change,

ou des solutions pour faciliter le com-
merce électronique et les paiements
internationaux », a expliqué Mokrani.
En outre, la collaboration étroite entre
les banques, la Banque centrale de Tu-
nisie et les autres régulateurs est indis-
pensable pour assurer une transition
en douceur vers le nouveau régime.
Cette coopération peut prendre la
forme de groupes de travail conjoints,
de séminaires de formation et
d’échanges réguliers sur les meilleures
pratiques et les défis rencontrés.
Selon cet expert, il est également im-
portant que le secteur bancaire ren-
force ses systèmes de conformité et de
surveillance pour détecter et prévenir
les transactions illégales, en particulier
dans le contexte de l’ouverture accrue
des transactions en cryptoactifs. Des
mesures strictes de conformité aide-
ront à maintenir la réputation du sys-
tème financier tunisien et à prévenir le
blanchiment d’argent et le financement
du terrorisme.

EGYPTE 
Le Caire bénéficiera

d'un soutien
budgétaire de 400

millions $ de la part
du Royaume-Uni

L’enveloppe, qui devrait être
décaissée en deux tranches,
montre que le soutien inter-

national au pays le plus peuplé du
monde arabe ne faiblit pas.

L'Egypte s'attend à recevoir une aide
budgétaire de 400 millions de dollars
de la part du Royaume-Uni, au cours
des deux prochaines années, a rap-
porté Bloomberg ce lundi 22 avril
2024, citant la ministre égyptienne
de la Coopération internationale,
Rania Al-Mashat (photo).
« Cette somme viendra s'ajouter au
soutien budgétaire de la Banque
mondiale, qui fait partie d'un pro-
gramme triennal de 6 milliards de
dollars déjà annoncé », a déclaré la
ministre en marge des réunions de
printemps du Fonds monétaire inter-
national (FMI) et de la Banque mon-
diale qui se tiennent à Washington.
« L'Egypte espère recevoir les pre-
mières tranches de 200 millions de
dollars du Royaume-Uni et de 500
millions de dollars de l’institution fi-
nancière multilatérale, d'ici juillet pro-
chain. Des tranches similaires seront
décaissées au cours de l’exercice
fiscal suivant », a-t-elle ajouté.
Confronté à des difficultés finan-
cières consécutives aux chocs liés à
la pandémie de covid-19, à la guerre
en Ukraine et au conflit opposant Is-
raël au mouvement palestinien
Hamas, le pays le plus peuplé du
monde arabe a déjà obtenu des fi-
nancements d’un montant cumulé
d’environ 57 milliards de dollars de la
part d'institutions financières interna-
tionales et de ses alliés régionaux
pour ranimer son économie ex-
sangue.
Plus de la moitié de cette somme
globale provient d'un accord avec les
Emirats arabes unis annoncé en fé-
vrier 2024 et présenté comme le plus
important investissement étranger ja-
mais réalisé en Egypte. Cet accord
de 35 milliards de dollars a permis
au Caire de faire flotter sa monnaie,
une réforme attendue depuis long-
temps qui a facilité à son tour le dé-
blocage de financements
supplémentaires par le FMI, l'Union
européenne, la Banque mondiale et
d'autres institutions.

La fusion entre Kuwait National
Petroleum (KNPC) et Kuwait In-
tegrated Petroleum Industries

Company (KIPIC) progresse et devrait
être conclue début mai. 
L’entité KIPIC sera dissoute et intégrée
dans KNPC, qui sera structurée autour
de 3 axes : production et opération,
services de raffinerie et export. Cette
fusion participe à la dynamique de
consolidation de ses 8 filiales engagée
par Kuwait Petroleum Corporation (à
qui appartiennent KNPC et KIPIC)
pour exploiter des synergies et amélio-
rer son efficacité opérationnelle.

Par ailleurs, la première phase d’étude
du projet de liaison ferroviaire entre le
Koweït et le Royaume d'Arabie Saou-
dite sera achevée dans les trois pro-
chains mois, d’après des sources du
ministère des Travaux publics. La se-
conde phase, celle de la conception,
nécessitera environ un an tandis que la
troisième phase assurera la mise en
œuvre dans un délai de trois ans pour
une finalisation du projet en 2028. Les
projets de lignes ferroviaires au sein du
GCC ont connu un regain d’intérêt de-
puis décembre 2021, après une décen-
nie morose où les plans dressés en

2009 avaient été progressivement
abandonnés suite aux baisses du prix
du pétrole puis aux tensions géopoli-
tiques liées au blocus du Qatar. La
mise en service d’une ligne qui relierait
Koweït City à Muscat pourrait avoir
des retombées bienvenues sur les flux
touristiques régionaux, et signaler une
nouvelle étape dans le lent processus
d’intégration régional.
Dans le transport aérien, des entre-
prises chinoises seraient en pole posi-
tion pour remporter les contrats liés au
projet Air Cargo City, qui devrait cou-
vrir une superficie de 300 hectares à

l'aéroport international de Koweït. Les
contrats concernent la construction de
plusieurs bâtiments mais aussi des ser-
vices d’infrastructure, afin de consoli-
der la position de hub logistique de
l’aéroport international de Koweït.
L'administration insiste sur le respect
d’une procédure d’enchère publique et
équitable, mais l’expérience des com-
pagnies chinoises dans le domaine les
placent en favoris, et serait dans la
continuité de la relation bilatérale
sino-koweïtienne et de la signature en
Septembre 2023 de grands contrats de
construction.

KOWEÏT

Fusion entre Kuwait National Petroleum et Kuwait
Integrated Petroleum Industries Company
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L’agence de notation Stan-
dards &Poors a réhaussé à
« positive » la perspective

économique d’Oman. L’agence
estime ainsi que la position fis-
cale du gouvernement s’est
renforcée cette année (surplus
de 2,6% du PIB) grâce à des
réformes fiscales efficaces, et
félicite le pays pour avoir réduit

la dette nette du pays de 7,7%
à 2,6% du PIB entre 2022 et
2023. 
Elle juge que les réformes éco-
nomiques engagées sont posi-
tives, et que la conjoncture
actuelle, avec des prix du pé-
trole élevés, contribuent à amé-
liorer la position d’Oman. S&P
indique qu’elle pourrait rehaus-

ser la note du pays (actuelle-
ment de BB+/B) si les excé-
dents budgétaires prévus
contribuaient à faire diminuer
les dettes souveraines et des
entreprises possédées par
l’état ?
Oman a annoncé l’établisse-
ment d’une nouvelle institution
de régulation financière, la Fi-

nancial Services Authority, en
remplacement de l’ancienne
Capital MarketAuthority. Cette
nouvelle autorité disposera d’un
champ d’expertise étendu à
l’audit et à la comptabilité, en
plus de ses attributions anté-
rieures sur le marché de capi-
taux et le secteur des
assurances.

OMAN

Bonne perspective économique
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Les importations chinoises en prove-
nance d'Afrique ont augmenté de 8 %
durant le premier trimestre 2024 pour

s’établir à 29,42 milliards de dollars, selon
des données publiées le samedi 20 avril par
l'administration générale de la douane chi-
noise.
Cette augmentation découle essentiellement
de la hausse des importations de minerais,
en particulier les métaux utilisés pour la
production de batteries de véhicules élec-
triques et l’or. Elle a été également favorisée
par la hausse des cours de plusieurs matières
premières et les mesures incitatives prises
par Pékin pour développer le commerce
avec l'Afrique, comme la suppression des
droits de douane sur 98% des produits im-
portés de plus de vingt pays du continent. 
L'administration générale de la douane chi-

noise a également précisé que les exporta-
tions de la Chine vers l'Afrique ont aug-
menté de 4,4 % entre le 1er janvier et le 31
mars 2024 pour atteindre 41,4 milliards de
dollars.
Les échanges commerciaux entre l’empire du
Milieu et l’Afrique ont ainsi augmenté de 5,9
% en glissement annuel durant les trois pre-
miers mois de l’année en cours pour s’établir
à 70,86 milliards de dollars.
Les exportations chinoises vers l'Afrique
sont essentiellement composées de produits
finis (textile-habillement, machines, électro-
nique, etc.), tandis que les importations afri-
caines vers l’empire du Milieu sont dominées
par les matières premières comme le pétrole
brut, le cuivre, le cobalt et le minerai de fer ;
d'où un excédent commercial chronique en
faveur de la Chine.

Afin de réduire ce déséquilibre commercial,
Pékin a supprimé les droits de douane sur 98
% des produits importés de 21 pays afri-
cains, dont l’Ethiopie, la Guinée, le Mozam-
bique, le Rwanda et le Togo.
Ce démantèlement tarifaire fait suite à l’an-
nonce du président chinois, Xi Jinping, lors
de la 8e Conférence ministérielle du Forum
sur la coopération sino-africaine (FOCAC
8) tenue à Dakar en novembre 2021, relative
à l’intention de Pékin d’augmenter ses im-
portations de produits agricoles africains. Le
dirigeant chinois avait alors indiqué que l’ob-
jectif est de porter le total des importations
chinoises en provenance du continent afri-
cain à 100 milliards de dollars par an à partir
de 2022, puis à 300 milliards de dollars par
an à l’horizon 2035.

AU 1ER TRIMESTRE 2024

Les importations chinoises en
provenance de l’Afrique ont

augmenté de 8%, à 29,4 milliards $

NAMIBIE 

ReconAfrica
annonce pour

juin, le
forage de son
premier puits
d’exploration

onshore

En février, la com-
pagnie canadienne
ReconAfrica a an-

noncé que sa stratégie
de prospection pétroga-
zière pour 2024 intègre
le forage de plusieurs
puits d’exploration à
terre, notamment dans
la zone d’intérêt PEL 73
du bassin de Kavango.
La compagnie cana-
dienne ReconAfrica a li-
vré jeudi 18 avril des
détails au sujet de la
campagne de forage
2024 qu’elle compte
mettre en œuvre à terre
dans le bassin Ka-
vango, notamment
dans le périmètre de la
Damara Fold and
Thrust Belt Area du PEL
73.
L’entreprise prévoit de
lancer les travaux de re-
cherche sur ce site en
juin 2024, à travers le
forage d’un premier
puits d’exploration bap-
tisé Naingopo ciblant
une réserve prospec-
tive de 163 millions de
barils de pétrole et 843
milliards de pieds
cubes de gaz naturel.
Sur le plan opération-
nel, ReconAfrica envi-
sage de forer ce puits
d’exploration jusqu’à
une profondeur d’envi-
ron 12 500 pieds. Des
travaux qui devraient
inclure l’exécution
d’opérations de diagra-
phie, de carottage et de
test de débit, le tout sur
une période de 90
jours.
« Nous rencontrons
cette semaine notre
partenaire Namcor et le
ministère des Mines et
de l’Énergie afin de fi-
naliser le programme
de forage détaillé et les
futurs plans de forage
et d’acquisition de don-
nées sur le sous-sol », a
déclaré Brian Reinsbo-
rough, le PDG ReconA-
frica.
Une fois ces étapes
franchies, la plateforme
de forage Jarvie-1 sera
mobilisée sur le site
pour le forage du puits
Naingopo dont les ré-
sultats sont jugés dé-
terminants dans la déci-
sion de ReconAfrica
d’entreprendre le fo-
rage d’un deuxième
puits sur le périmètre
au 4ème trimestre.

La hausse des importations chinoises provenant du continent africain s’explique essentiellement par l’augmentation
des importations de minerais, en particulier les métaux utilisés pour la production de batteries de véhicules

électriques et l’or, ainsi que l’envolée des cours de plusieurs matières premières. 

TANZANIE

Les ventes de maïs vers le Kenya ont chuté 
de 42 % à 412 000 tonnes en 2022/2023

Le Kenya affiche un déficit structurel en
maïs. Pour combler ses besoins, le pays
a principalement recours à un approvi-

sionnement de proximité chez son voisin, la
Tanzanie, premier producteur de la région
est-africaine.
En 2022/2023, le flux transfrontalier de maïs
entre le Kenya et la Tanzanie a connu un ra-
lentissement important. Selon les dernières
données de Trade Data Monitor (TDM) re-
layées par le Département américain de
l’agriculture (USDA), les achats de la céréale
par le Kenya auprès de son voisin ont atteint
environ 412 800 tonnes durant la campagne
commerciale écoulée.
Ce niveau est en recul d’environ 42 % par
rapport au record enregistré l’année précé-
dente (709 000 tonnes). À l’origine de cette
contraction, les nouvelles mesures imposées
par le gouvernement tanzanien. En juillet
2023, les autorités ont exigé en effet que les

acheteurs étrangers s’approvisionnent uni-
quement auprès des négociants locaux enre-
gistrés officiellement alors que ceux-ci acqué-
raient jusqu’ici directement la céréale auprès
des producteurs locaux au prix garanti.
Selon les observateurs, cette injonction a
conduit à une baisse des ventes de la part des
importateurs dans la mesure où l’essentiel des
négociants opérant sur le marché local, le fait
de manière informelle. À cela s’ajoutent les
restrictions imposées également durant l’an-
née dernière sur l’octroi de permis d’exporta-
tion de maïs vers le Kenya et d’autres voisins
régionaux en raison de la baisse de la produc-
tion nationale.   
Face à cette situation, l’USDA rapporte que
les acheteurs kenyans ont renforcé leurs re-
cours à l’Afrique du Sud et à la Zambie. Les
importations depuis ces deux pays d’Afrique
australe sont ainsi passées de seulement 13
500 tonnes en 2021/2022 à plus de 152 500

tonnes en 2022/2023.
Si le poids relatif de ce duo dans l’approvi-
sionnement du Kenya en maïs reste encore
faible (23 %) comparativement à celui de la
Tanzanie (63 %), certains analystes indiquent
que ce dernier pays devra désormais compo-
ser avec une concurrence rude à l’avenir no-
tamment de la part de la nation arc-en-ciel. 
Le Kenya qui a levé depuis 2022, le moratoire
sur les importations de maïs génétiquement
modifié (GM) est ainsi devenu accessible au
maïs GM sud-africain, ce qui pourrait encore
plus attiser la confrontation face à la Tanza-
nie, principal producteur et exportateur de la
céréale en Afrique de l’Est.  
Au-delà de la concurrence entre ces deux ac-
teurs, le Kenya devrait avoir moins recours
aux importations durant la campagne
2023/2024 grâce à une récolte qui devrait at-
teindre 3,7 millions de tonnes, soit 28 % de
plus qu’un an plus tôt.   

NIGERIA 

Le pays cherche à obtenir jusqu'à 2,25 milliards $ de prêts
de la Banque mondiale

Abuja s’attend à ce que le conseil d'admi-
nistration de l’institution financière multila-
térale approuve sa demande de finance-

ment en juin prochain.
Le gouvernement nigérian a annoncé, dans un
communiqué publié le lundi 22 avril 2024, qu’il
cherche à mobiliser jusqu'à 2,25 milliards de dol-
lars de financements sous forme de prêt auprès
de la Banque mondiale.
Abuja espère l’approbation du conseil d'adminis-
tration de l’institution financière multilatérale en
juin prochain, a-t-on précisé de même source.
Les prêts de la Banque mondiale compren-
draient 1,5 milliard de dollars à titre de finance-
ment à l'appui des politiques de développement

(DPF, fonds pour un soutien budgétaires d’ordre
général et sans affectation spécifique) et 750
millions de dollars dans le cadre d’un Pro-
gramme axé sur les résultats (PforR, apport de
fonds pour un programme de dépenses spéci-
fique).
Cité dans le communiqué publié à l’issue des
réunions de printemps du Fonds monétaire in-
ternational (FMI) et de la Banque mondiale, le
ministre des Finances nigérian, WaleEdun
(photo), a indiqué que le Nigeria prévoit aussi
d'émettre des obligations de la diaspora, d’ici la
fin de l'année en cours, afin d'attirer les devises
étrangères dont le pays a tant besoin.
Entré en fonction en mai 2023, le président nigé-

rian, Bola Tinubu, a hérité d'une économie plom-
bée par une dette record, un taux de chômage
endémique, et un financement important du bud-
get par la Banque centrale. Il a déjà engagé plu-
sieurs réformes économiques audacieuses, dont
la suppression des subventions sur le carburant
et l’unification du taux de change du naira. Ces
réformes ont été bien accueillies par les investis-
seurs locaux et étrangers, mais ont provoqué
une flambée du coût de la vie.
En mars 2024, l'inflation a atteint 33,92%, son
plus haut niveau depuis plus de 27 ans, alors
que le naira s’est déprécié de 49 % par rapport
au billet vert, durant l’année écoulée.   

Les EnjeuxEco



La Bourse de Hong Kong avançait
de 1,71% vers 06H30 GMT, conti-
nuant notamment de profiter

comme la veille de mesures annoncées
en fin de semaine dernière par le régu-
lateur boursier chinois pour doper l'at-
tractivité financière de l'ancienne
colonie britannique. Au-delà du rebond
des actions américaines la veille, «les
risques géopolitiques et la correction du
marché boursier à cause de la montée
des taux d'intérêt se sont calmés» a
commenté Hiroshi Namioka, chef stra-

tégiste chez T&D Asset Management.
En revanche, la chute du yen ne connaît
pas de répit. La devise japonaise a at-
teint lundi un nouveau plus bas depuis
1990 face au dollar, lequel se rapproche
des 155 yens, ravivant le risque d'une
intervention du Japon sur le marché des
changes. Le ministre japonais des Fi-
nances Shunichi Suzuki a prévenu
mardi que le cadre avait été «fixé» pour
prendre des «mesures appropriées»,
semblant ainsi faire allusion à l'assenti-
ment implicite donné la semaine der-

nière par la secrétaire américaine au
Trésor Janet Yellen à une éventuelle
prochaine intervention du Japon pour
défendre sa monnaie.

Honda mise sur le Canada

Honda (-0,5%) a décidé d'implanter une
grande usine de véhicules électriques
dans l'est du Canada, un projet de plu-
sieurs milliards de dollars, a déclaré
lundi à l'AFP une source gouvernemen-
tale canadienne, selon laquelle l'accord
devrait être officiellement annoncé
jeudi. La presse japonaise avait déjà
évoqué début janvier ce projet, évalué à
l'époque à 2000 milliards de yens (plus

de 12 milliards de dollars américains au
taux de change actuel). Le dollar reste
proche des 155 yens Le yen remontait
un peu face au dollar, qui s'échangeait
pour 154,78 yens vers 06H30 GMT
contre 154,85 yens lundi à 21H00 GMT,
ce qui était un nouveau record depuis
1990. La monnaie européenne valait
164,74 yens contre 164,98 yens la veille,
et se dépréciait aussi un peu face au bil-
let vert, à raison d'un euro pour 1,0644
dollar contre 1,0655 dollar lundi à
21H00 GMT. Le pétrole était en légère
hausse : vers 06H20 GMT le baril de
WTI américain gagnait 0,2% à 82,06
dollars et le baril de Brent de la mer du
Nord prenait 0,21% à 87,18 dollars.
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La Bourse de Tokyo finit en petite hausse,
Hong Kong dynamique

La Bourse de Tokyo a légèrement prolongé mardi son rebond entamé la veille, encouragée par les gains de Wall Street lundi,
tandis que la Bourse de Hong Kong continuait de grimper plus fortement. L'indice vedette Nikkei à Tokyo a progressé de 0,3% à

37.552,16 points et l'indice élargi Topix a gagné 0,14% à 2.666,23 points. 

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Les places financières ont été quelque
peu chahutées ces dernières semaines,
rattrapées par les tensions géopoli-

tiques au Moyen Orient et par la perspective
d’un report de la première baisse de taux
aux Etats-Unis, compte tenu de la robus-
tesse de l’économie américaine et la remon-
tée de l’inflation. Les grands indices ont
ainsi subi quelques prises de bénéfices légi-
times, après quatre mois de hausse ininter-
rompue. La volatilité remonte d’un cran et
les grosses capitalisations en pâtissent.  
Les dernières données macroéconomiques
ont, en effet, confirmé la bonne santé de
l’économie américaine. L’indice ISM manu-
facturier repasse la barre des 50 (50.3
contre 47.8 le mois dernier) mais l’ISM ser-
vices apparaît plus décevant à 51.4, contre
52.6 précédemment. Les commandes in-
dustrielles progressent de 1.4%, la produc-

tion industrielle de 0.4% et les ventes au dé-
tail sont en hausse de 0.7%. Le marché du
travail reste également robuste. Le taux de
chômage retombe à 3.8% avec 303 000
créations d’emplois (270K précédemment)
et un salaire horaire en hausse de 0.3%.
Concernant l’inflation, l'indice des prix à la
consommation a affiché une croissance de
0.4%. Il ressort ainsi à 3.5% en rythme an-
nuel (après un gain de 3.2% en février). L’in-
dice des prix à la production a également
déçu, progressant de 2.1% sur un an (1.6%
en février). Ces publications ont annihilé les
espoirs d’une baisse de taux en juin, comme
l’ont confirmé les membres de la Fed. Cette
dernière considère qu’il n’y a plus d’urgence
à agir et qu’il faudra patienter davantage
pour que les statistiques confirment que l’in-
flation se rapproche durablement de la cible
des 2%.

7 baisses de taux anticipées en début d’an-
née, plus que 3 en mars, le consensus s’at-
tend maintenant à une seule baisse de taux
aux Etats-Unis cette année. La probabilité
d’un assouplissement monétaire en juin est
tombée à 15% et 42% pour juillet, il semble
donc fort probable que la Réserve fédérale
attende septembre avant d’agir.
De son côté, la BCE a prôné son indépen-
dance vis-à-vis de la Fed et a ouvert la voie
à une première baisse de taux en juin. L’in-
flation continue progressivement sa décrue
en zone euro, à l’image de l’indice CPI en
hausse de 2.4% sur un an (contre 2.6% en
février) tandis que l’indice PPI recule de 1%
(-0.9% le mois dernier). La conjoncture
continue par ailleurs de se dégrader, comme
l’atteste l’indice PMI manufacturier toujours
en zone de contraction (46.1 contre 45.7 en
février) tandis que les ventes au détail recu-

lement de 0.5%. Concernant les trimestriels,
les premiers résultats des sociétés améri-
caines apparaissent mitigés, avec notam-
ment des révisions baissières des
estimations du bénéfice net par action des
valeurs de la santé alors que les valeurs fi-
nancières ont surpris positivement.
Pour le moment, 14% des sociétés du
S&P500 ont dévoilé leurs résultats. 74%
d’entre elles ont dépassé les attentes et les
bénéfices sont supérieurs de 7.8% aux esti-
mations. Les bénéfices ressortent en
hausse de 0.5% au T1 (ils étaient attendus
en hausse de 3.3% en mars). Selon le
consensus Factset, ils devraient néanmoins
progresser de plus de 7% au premier tri-
mestre.
Les prochaines publications devraient donc
être déterminantes, afin de confirmer une
nouvelle croissance des bénéfices.

La bourse de Paris gagne près de
0,3% ce matin, autour des 8070
points, bien aidée par le dynamisme

de Publicis (+2,4%), Accor (+1,9%) ou
encore Stellantis (+1,6%) ainsi que par
les chiffres encourageants des PMI. En
effet, l'indice flash PMI composite HCOB
de l'activité globale dans la zone euro
s'est redressé de 50,3 en mars à 51,4 en
avril, signalant ainsi une deuxième
hausse mensuelle consécutive des ni-
veaux d'activité du secteur privé, après
neuf mois de contraction économique de
la région.
Dans l'Hexagone, l'indice PMI composite
HCOB de l'activité globale affiche pour sa
part son plus haut niveau depuis mai
2023, retrouvant quasiment la barre de
50 qui sépare la contraction de la crois-
sance. Il est ainsi passé de 48,3 en mars
à 49,9 en estimation flash pour avril.
Selon Oddo BHF, ce rebond des PMI
vient conforter l'amorce d'une reprise
après plusieurs trimestres de stagnation.
Les marchés sont également soutenus
par la solide clôture de Wall Street
(+0,7% pour le Dow Jones, +0,9% pour le
S&P 500).
Les investisseurs restent par ailleurs à
l'affût de l'évolution du rendement des
emprunts d'Etat américains à 10 ans qui
évolue autour des 4,63%, tandis que le

Bund allemand de même échéance ap-
proche des 2,5%.
L'euro gagne 0,3% face au billet vert, à
1,0681$/E, l'apaisement des tensions
entre Israël et l'Iran ne détournant pas les
investisseurs des actifs sûrs comme le
dollar.
Notons que le baril de Brent s'apprécie
de 0,8% et s'échange contre 87,8$, tan-
dis que l'or cède 3,6%, à 2305 $ l'once.
Dans l'actualité des sociétés tricolores,
Renault Group affiche un chiffre d'affaires
en hausse de 1,8% (+5,9% à changes
constants) à 11,7 milliards d'euros pour le
premier trimestre 2024, dont un CA de
l'automobile en baisse de 0,7% (+3,6% à
changes constants) à un peu plus de
10,4 milliards.
Sanofi annonce que son étude de phase
III LUNA 3 du rilzabrutinib pour le traite-
ment de la thrombocytopénie immune
(TPI) a atteint son critère d'évaluation pri-
maire, en permettant aux patients d'at-
teindre une réponse plaquettaire durable.
Enfin, Legrand annonce deux acquisi-
tions (Enovation aux Pays-Bas et Netrack
en Inde), dans les domaines porteurs de
l'assistance à l'autonomie et la santé
ainsi que dans les datacenters, 'venant
renforcer les positions de leadership du
groupe dans ses segments à plus forte
croissance'.

CAC 40

Les yeux rivés sur les trimestriels

PARIS

En vert après la publication des
indices PMI
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AVEC TAP TO PAY

Payplug présente
sa solution pour

accepter les
paiements sur
smartphone

Payplug a récemment complété
sa gamme de solutions de
paiement en magasin avec Tap

to Pay. C’est une application pour
smartphone permettant aux commer-
çants d’encaisser directement sur
leur appareil, sans aucun matériel
supplémentaire. Cette technologie,
également appelée SoftPOS, vient
appuyer la promesse d’accessibilité
de Payplug, en proposant plus de
mobilité pour le paiement en magasin
et en extérieur. Payplug est la solu-
tion de paiement française et omni-
canale pensée pour les commer-
çants et e-commerçants de toutes
tailles. La fintech propose un déploie-
ment rapide du paiement en ligne
comme en magasin. Bâtie sur des
technologies de pointe, la plateforme
Payplug offre aux commerçants une
vision unifiée de leurs paiements tout
en s’intégrant avec leurs outils mé-
tier, leur permettant ainsi de proposer
une véritable expérience omnicanale.
Son équipe de 350 spécialistes du
paiement accompagne aujourd’hui
plus de 17 000 marchands tels que
Seagale et des grands groupes
comme Maisons du Monde et Vee-
pee. En accédant simplement à des
paiements plus performants en ligne
et/ou en magasin, ses clients peu-
vent proposer plus de fluidité lors de
l’étape du paiement et gagner en
conversion. Payplug fait partie du
Groupe BPCE depuis 2017. Avec
Tap to Pay, les commerçants peuvent
encaisser les paiements sans contact
par carte bancaire ou wallet comme
Apple Pay (sur iPhone ou Apple
Watch), Google Pay et Samsumg-
Pay. Aucun matériel supplémentaire
n’est requis et il n’y a pas de limite de
montant : pour les paiements au-delà
de 50 €, le code pin peut être saisi
directement sur le smartphone. Ainsi,
les commerçants peuvent : Saisir de
nouvelles opportunités de vente :
Plus besoin de se limiter au comptoir
: le paiement sans contact s'effectue
partout dans un magasin, sans lec-
teur de carte. Équipés d'un simple
smartphone, les conseillers peuvent
conclure la vente directement en
rayon, sans passer par la caisse.
Cela facilite également l’encaisse-
ment lors d’événements extérieurs,
tels que les salons et les marchés.

Les États-Unis poursuivent leurs engage-
ments dans les énergies propres. Joe
Biden a annoncé lundi, à l'occasion de

la Journée de la Terre, l'attribution de 7 mil-
liards de dollars en subventions destinées à
des initiatives solaires résidentielles, long-
temps considérées comme difficile d'accès
pour les Américains à faibles revenus, per-
mettant d'alimenter près d'un million de ces
foyers, selon la Maison blanche.
Le financement de 7 milliards de dollars pour
l'énergie solaire dans le cadre du concours de
subventions « Solaire pour tous » de l'Agence
pour la protection de l'environnement a été
inclus dans l'Inflation Reduction Act (loi sur
la réduction de l'inflation), texte phare de la
présidence Biden sur le changement clima-
tique.
« Solaire pour tous va nous permettre de res-
pirer mieux et plus proprement », a déclaré
Joe Biden, soulignant que les foyers à faible
revenu peuvent dépenser jusqu'à 30% de leur
salaire en facture d'énergie. Cette mesure
permettra de créer 200.000 emplois et de
faire économiser environ 400 dollars par an
aux ménages participant au programme, a, en
outre, précisé la Maison-Blanche.
Les subventions allouées profiteront à 60 en-
tités gouvernementales et ONG qui soutien-
nent l'adoption de l'énergie solaire dans les
communautés marginalisées, réduisant ainsi
leurs coûts énergétiques. Parmi les lauréats
figurent plusieurs organisations qui prévoient
d'équiper en énergie solaire des foyers amé-
rindiens dans des États tels que l'Alaska,
l'Arizona, le Nouveau-Mexique et le Colo-
rado.
Le programme s'inscrit dans le cadre de l'ob-
jectif de Joe Biden, qui consiste à consacrer
40% des investissements fédéraux dans les
énergies propres aux communautés défavori-
sées.
L'annonce du programme a été effectuée lors
d'un déplacement de Joe Biden en Virginie.
Elle donne ainsi le coup d'envoi d'une se-
maine d'activités visant à promouvoir le bilan
de l'administration du président, en cam-
pagne pour sa réélection, en matière de chan-

gement climatique. Il a d'ailleurs également
annoncé l'ouverture des candidatures pour
rejoindre l'American Climate Corps, un pro-
gramme visant à préparer les jeunes à des
emplois dans des secteurs liés au climat.
Les jeunes électeurs sont une cible de choix
pour le démocrate Joe Biden qui se prépare à
affronter son prédécesseur républicain Do-
nald Trump lors du scrutin présidentiel de
novembre. « Je mettrai des dizaines de mil-
liers de jeunes au travail, à l'avant-garde de
notre résilience climatique et de notre avenir
énergétique propre », a déclaré Joe Biden.

20 milliards de dollars pour des projets 
d'énergie propre

Le gouvernement américain avait déjà an-
noncé, début avril, des financements de 20
milliards de dollars pour des projets d'énergie
propre et de lutte contre le changement cli-
matique, une initiative orientée vers les com-
munautés défavorisées, selon l'administration
Biden.
Ces subventions, dévoilées par l'EPA, l'agence
américaine de protection de l'environnement,
et par la vice-présidente démocrate Kamala
Harris, visent à mobiliser des capitaux privés
pour soutenir « des dizaines de milliers de
projets » liés à la réduction de la pollution,
des coûts énergétiques et à la promotion des
énergies propres. Ces 20 milliards sont censés
agir comme levier de financement pour atti-
rer 7 dollars de capitaux privés pour 1 dollar
de fonds publics, précise un communiqué de
l'EPA.
L'essentiel de la somme vient du Fonds de ré-
duction des gaz à effet de serre, créé dans le
cadre de l'Inflation Reduction Act. Ces fonds
iront à huit organisations non-gouvernemen-
tales ou réseaux d'associations qui mobilisent
prêts ou dons pour des projets d'énergie pro-
pre au niveau local.
Quelque 70% des financements doivent être
consacrés aux communautés défavorisées,
avait expliqué Kamala Harris lors de l'an-
nonce. « Lorsque le président Biden et moi
avons mis en place le plus grand investisse-

ment de l'histoire de notre pays pour lutter
contre la crise climatique et construire une
économie basée sur les énergies propres,
nous nous sommes assurés que chaque com-
munauté serait en mesure de participer et
d'en bénéficier », avait-elle indiqué.
Les organisations à qui sont attribués ces
fonds « contribueront à garantir que les fa-
milles, les petites entreprises et les dirigeants
communautaires aient accès au capital dont
ils ont besoin pour faire des projets clima-
tiques et d'énergie propre une réalité dans
leurs quartiers », avait-elle ajouté.
Les projets financés vont de panneaux so-
laires dans un restaurant de Détroit à l'instal-
lation de pompes à chaleur dans des
habitations défavorisées. Ils comprennent
aussi la réhabilitation de bâtiments dans des
communautés pauvres des Appalaches (Est)
ou encore la fourniture de batteries de se-
cours à des logements de personnes âgées en
Floride.

Trop tôt pour tirer un bilan des plans 
d'investissement de Joe Biden

Les émissions de gaz à effet de serre des
États-Unis ont diminué de 1,9% en 2023,
selon un rapport en janvier du centre de re-
cherche Rhodium Group. Cette baisse doit
tripler pour que la première économie mon-
diale puisse tenir ses objectifs climatiques de
l'accord de Paris. Les États-Unis se sont enga-
gés à réduire de moitié leurs émissions d'ici
2030 par rapport à 2005. Pour l'instant, la
baisse depuis 2005 est de 17,2%.
La diminution des émissions en 2023, par
rapport à 2022, est notamment due à la baisse
de la production électrique avec du charbon.
Si les États-Unis produisent toujours 17% de
leur électricité avec cette source d'énergie
parmi les plus émettrices, ce chiffre atteint un
plus bas historique, selon le Rhodium Group.
La production d'électricité est progressive-
ment remplacée par des centrales au gaz et
les énergies renouvelables, mais la première
solution, également émettrice, progresse
deux fois plus vite que la seconde.

ÉNERGIE SOLAIRE 

Biden dévoile un plan 
de 7 milliards $ de subventions
Le président américain a révélé lundi l'attribution de 7 milliards de dollars en subventions destinées à des

initiatives solaires résidentielles, dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. Une annonce qui
donne le coup d'envoi d'une semaine d'activités visant à promouvoir le bilan de l'administration Joe Biden, en

campagne pour sa réélection, en matière de changement climatique.

L'ONU a alerté ce lundi 22 avril que les
travailleurs encouraient un cocktail de
risques pour leur santé avec le change-

ment climatique, près de 71% de la main-
d'oeuvre mondiale étant susceptible de subir
des chaleurs excessives. Un nombre "stupé-
fiant" de travailleurs sont exposés à un cock-
tail toxique de risques pour la santé liés au
changement climatique et ils ne sont pas assez
protégés par les réglementations existantes,
alerte lundi 22 avril l'ONU.
Le changement climatique provoqué par les
activités humaines a déjà de lourdes consé-
quences sur la santé et la sécurité des travail-
leurs du monde entier, souvent les premiers à
en subir les conséquences les plus néfastes,
met en garde l'Organisation internationale du

travail (l'OIT) dans un rapport intitulé "Assu-
rer la sécurité et la santé au travail à l'heure du
changement climatique". "Un nombre stupé-
fiant de travailleurs sont déjà exposés aux
risques liés au changement climatique sur leur
lieu de travail, et ces chiffres ne feront proba-
blement qu'empirer", souligne l'OIT.

2,4 milliards de travailleurs concernés

La chaleur excessive est la menace la plus im-
médiatement perceptible. Selon l'OIT, ce sont
quasiment 71% de la main-d'oeuvre mondiale
ou 2,4 milliards de travailleurs qui sont sus-
ceptibles d'être exposés à une chaleur exces-
sive à un moment ou à un autre de leur tra-
vail, explique l'organisation, qui se base sur

des données de 2020. Vingt-ans plus tôt, la
proportion était de 65,5%.
Outre la chaleur excessive, les ouvriers agri-
coles, les cantonniers, ouvriers du bâtiment et
autres personnes qui effectuent des travaux
pénibles dans des climats chauds en particu-
lier peuvent être exposés à un cocktail de dan-
gers, indique le rapport: rayons UV, pollution
de l'air, les maladies à transmission vectorielle
(paludisme ou dengue par exemple dont l'aire
géographique est influencée par le réchauffe-
ment) et les produits agrochimiques. Les per-
sonnes travaillant dans des environnements
intérieurs chauds ou dans des espaces clos
mal ventilés courent également un risque im-
portant. "Les travailleurs sont parmi les plus
exposés aux risques liés au changement cli-

matique et pourtant, ils n'ont souvent d'autre
choix que de continuer à travailler, même si
les conditions sont dangereuses", indique le
rapport.

23 millions d'accidents du travail

"C'est un problème énorme", a renchéri Ma-
nal Azzi, responsable de l'équipe Sécurité et
santé au travail de l'OIT, avertissant que "les
travailleurs sont souvent oubliés lorsque nous
parlons du changement climatique, et que les
impacts sur la santé sont très graves". Près de
23 millions d'accidents du travail attribués à
une chaleur excessive sont signalés chaque
année, coûtant environ 19.000 vies par an, se-
lon l'OIT.

CHALEUR, MALADIES, RAYONS UV… 

L’ONU alerte sur les risques du réchauffement climatique
pour les travailleurs

Les EnjeuxEco
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OPEL GRANDLAND

Au niveau supérieur

Si la première génération du
Grandland correspondait
étroitement au Peugeot
3008, la deuxième grandit et
s’émancipe se son cousin de-
venu SUV-fastback pour se

rapprocher du nouveau Peugeot 5008
dont les dimensions ont explosé. Mais
au-delà de son gabarit majoré et de son
style rénové, le nouvel Opel Grandland
se distingue par l’utilisation de la plate-
forme STLA Medium de Stellantis qui
l’autorise à proposer une gamme de
motorisations qui ratisse très large : es-
sence MHEV, essence PHEV et élec-
trique.

Opel Grandland – Le style

Avec le fameux Opel Vizor et le pli cen-
tral du capot (Opel Compass) doublé
d’un troisième feu stop vertical, le des-
ign s’inscrit parfaitement dans la veine
des nouvelles Opel – Mokka et Astra en
tête – mais se distingue par des bas de
vitres latérales sans joint visible et la
Edge Light Technology - des éléments
en polycarbonate rétroéclairés dont
seule l’extrémité est lumineuse – pour
l’éclairage diurne et le nouveau logo. En
option ou sur les finitions hautes, Opel
propose l’éclairage Intelli-Lux Pixel Ma-
trix HD composé de 25.600 éléments
LED par phare. Le hayon est marqué
par l’absence du logo, remplacé par le
nom Opel en toutes lettres lumineuses
et le lettrage GRANDLAND embossé
dans la tôle plûtot que composé d’élé-
ments chromés.

Opel Grandland – Dimensions et coffre

La deuxième génération s’étire sur 4650
mm de long (+173 mm) pour 1890 mm
de large et 1640 mm de haut. Surtout, il
profite d’un empattement de 2.784 mm
pour soigner ses aspects pratiques (35
litres de rangements disséminés dans
l’habitacle) et offrir beaucoup d’espace
aux passagers à l’arrière. Cependant,
Opel n’évoque pas encore de configura-
tion 7 places comme pour le Peugeot
5008 (encore plus grand il est vrai) et se
limite donc à une banquette trois places
rabattable en trois parties 40:20:40 pour
sa modularité. Le volume du coffre est
de 550 l sous tablette tous sièges en
place et peut atteindre 1641 l une fois la
banquette rabattue.

Opel Grandland – Habitacle

Une fois à l’intérieur du nouveau
Grandland, le conducteur s’assied der-
rière un volant dont le moyeu évoque
l’Opel Vizor. Par contre, le grand SUV
au blitz fait l’impasse sur le « Pure Panel
» en séparant nettement l’écran du ta-
bleau de bord (10 pouces) de la tablette
tactile centrale d’une diagonale de 16
pouces. Toutefois, Opel prévoit un «
Pure Mode » qui réduit l’affichage aux
informations essentielles pour minimi-
ser les distractions. Le système multi-

média pourra intégrer les mises à jour
OTA à distance, un affichage tête haute,
un planificateur d’itinéraire amélioré et
un assistant virtuel utilisant ChatGPT.
Originalité la recharge sans fil de votre
smartphone Android ou Apple se fait
dans une « Pixel Box » dont la paroi
verticale permet de voir l’écran du télé-
phone pendant qu’il charge. En sus,
Opel propose les sièges Intelli-Seat cer-
tifiés AGR et dont l’assise comprend
une rainure centrale qui doit soulager la
pression sur la colonne vertébrale et
améliorer le confort sur longue dis-
tance, en plus des fonctions de chauf-
fage, de massage et de ventilation.

Opel Grandland – Motorisations, batterie
et autonomie

Les informations techniques restent
succinctes mais l’on sait déjà que la va-
riante électrique dispose d’un pack de
batteries de 98 kWh pour une autono-
mie WLTP de 700 km. La recharge ra-
pide sur une borne DC permettra de
passer de 10 à 80 % en 26 minutes, la
puissance maximale de charge devant
être de 160 kW comme pour le E-5008.
La gamme comprendra également une
version hybride rechargeable disposant
d’une autonomie électrique de 85 km et
une motorisation à hybridation douce
en 48 V qui allie un 3 cylindres 1,2 l
turbo et un moteur électrique de 28
ch/55 Nm pour une puissance combiné
de 136 ch, toutes en traction. Toutefois,
une version électrique à deux moteurs
et transmission intégrale n’est pas ex-
clue ultérieurement.

Le nouvel Opel Grandland grandit et profite de la plateforme STLA Medium de Stellantis pour annoncer une gamme
comprenant des motorisations électriques, hybrides rechargeables ou à hybridation douce.



La très controversée loi
américaine sur

l’espionnage renouvelée
pendant deux ans 

Les États-Unis viennent de renouveler
pour deux ans la loi Fisa qui permet
de surveiller n’importe quel citoyen

étranger hors du sol américain et ce, mal-
gré des débats houleux. Un nouvel amen-
dement a même été adopté qui élargit le
champ d’application.
Le président américain Joe Biden vient de
signer le prolongement d'une loi très
controversée qui permet au gouvernement
américain de collecter et partager les don-
nées personnelles des citoyens étrangers,
y compris européens. Cette loi, appelée
Fisa (Foreign Intelligence Surveillance
Act), date de 1978 et doit être renouvelée
tous les deux ans.
Toutefois, ce qui fait le plus débat chez les
défenseurs de la vie privée est la section
702, qui fait partie d'un amendement de
2008. Celui-ci oblige les fournisseurs de
services de communications américains à
fournir aux autorités américaines des don-
nées enregistrées sur leurs serveurs
concernant les citoyens étrangers et situés
à l'étranger, et ce, sans mandat. En clair,
les États-Unis peuvent demander à des
sociétés comme Google les e-mails, pho-
tos et fichiers de n'importe quel citoyen eu-
ropéen.

Un champ d’application encore plus vaste

De plus, un nouvel amendement a été voté
qui élargit la portée de la loi. Selon une
analyse de Marc Zwillinger, ainsi qu'un arti-
cle de Fortune, elle ne s'applique plus seu-
lement aux fournisseurs de services de
communication. Elle concerne désormais
les fournisseurs de services tout court, du
moment qu'ils ont un accès physique aux
serveurs. Tel qu'il a été écrit, cet amende-
ment pourrait même s'appliquer à des ser-
vices de ménage ou même des livreurs...
Le champ est tellement vaste que les au-
teurs ont dû inclure des exceptions pour
les hôtels, restaurants et centres sociaux.
Ceci est bien entendu incompatible avec le
RGPD (Règlement général sur la protec-
tion des données) en Europe. Et il ne suffit
pas que l'entreprise propose des serveurs
en Europe. Toutes les entreprises améri-
caines sont concernées, peu importe où se
trouvent leurs serveurs. Cette évolution
met l'accent sur l'importance de dévelop-
per une offre complète européenne, et no-
tamment le projet européen de certification
cloud, l'European Union cybersecurity
scheme for Cloud Services (EUCS).
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La question de l'usage mili-
taire possible de l'IA a
beaucoup fait parler de-
puis l'émergence de la
technologie et la publicité
mondiale fournie par

ChatGPT. Aux États-Unis, certains
changements dans la politique d'Ope-
nAI, rendant la start-up plus à même
de travailler avec le monde militaire,
avait déjà fait du bruit. Il faut dire que
les avancées sont très rapides, comme
le montre ce combat d'entraînement
assez futuriste.

L'IA a fait tout le boulot

L'agence de recherche et développe-
ment du département de la Défense des
États-Unis, la Defense Advanced Re-
search Projects Agency (DARPA), a fait

une annonce assez insolite. Elle vient
en effet de révéler avoir mené au mois
de septembre 2023 un test grandeur
nature de la capacité d'une IA à effec-
tuer un combat aérien, sans aide hu-
maine.
Pour ce faire, elle a installé, aux côtés
de pilotes humains, un système IA dans
l'avion expérimental X-62A. Ce dernier
avait la charge de piloter l'avion en
combat, même si les humains pou-
vaient reprendre le contrôle à tout mo-
ment. Face à lui, un F16 classique aux
mains d'un être humain.
Les deux adversaires ont ensuite com-
battu, allant jusqu'à se rapprocher l'un
de l'autre à 600 mètres de distance, en
volant à près de 2000 km/h. Un affron-
tement durant lequel les pilotes hu-
mains n'ont pas une fois dû prendre la
place de l'IA !

On ne connaît pas le vainqueur

L'expérience, qui s'est passée au niveau
de la base Edwards de l'Air Force, en
Californie, a semble-t-il été concluante
pour les chercheurs. « Le combat aé-
rien était le problème à résoudre pour
pouvoir commencer à tester des sys-
tèmes d'intelligence artificielle auto-
nomes dans les airs » a ainsi indiqué le
pilote en chef de l'école des pilotes d'es-
sai de l'armée de l'Air, Bill Gray.
Malheureusement, la communication
sur cet événement inédit n'a pas été
complète, puisque l'armée américaine
n'a pas fourni l'identité du vainqueur
de ce combat. Ce test s'inscrit dans la
volonté des forces militaires des États-
Unis de développer des systèmes IA
pour sa flotte de drones et sa défense,
comme l'avait révélé l'an dernier le
Wall Street Journal.

Une IA contrôle pour la
première fois un avion de

chasse dans un combat
aérien d'entraînement

On n'arrête plus vraiment l'intelligence artificielle. Celle-ci a ainsi participé à un
combat d'entraînement en pilotant un des deux avions de chasse qui s'affrontaient !
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Free Mobile muscle son ré-
seau pour les cerfs-volants  
Les rencontre internationales du cerfs-vo-
lants attirent énormément de visiteurs
dans la ville de Berck (du 20 au 28 avril).
Pour faire face à cette afflux et limiter la
congestion de son réseau cellulaire, Free
Mobile a décidé de déployer sur place un
camion relais 3G/4G/5G. Doté d’une liai-
son fibre optique de 10Gb/s, ce camion
est configuré « pour 2 secteurs en 4x4
mimo et dispose des fréquences 900 MHz
(3G), 700/1800/2100/2600 MHz (4G) et
700/3500 MHz (5G) » selon le service de
communication de Free Mobile.

Sport 2000 cyberattaqué
L’enseigne de vêtements et d'accessoires
a publié une alerte sur un incident de sé-
curité en fin de semaine dernière. Elle ex-
plique que des données clients ont pu être
dérobées. 
Parmi elles, on retrouve le nom, prénom,
adresse postale et mail, mais aussi nu-
méro de carte de fidélité, le montant et le
nombre de points, la composition de la fa-
mille, les achats dans les magasins, etc.
Sport 2000 a notifié la violation de don-
nées à la Cnil et a porté plainte. L’entre-
prise n’a cependant pas donné de détails

sur le piratage, mais un cybercriminel a
mis en vente une archive contenant po-
tentiellement 4,3 millions de données per-
sonnelles de l’enseigne.

Sam Altman investit dans
Exowatt
Le fournisseur spécialisé dans les éner-
gies renouvelables a dévoilé une plate-
forme modulaire pour alimenter les
datacenters et annoncé également une
levée de fonds de 20 M$ réalisée auprès
de d'a16z, d'Atomic et du fondateur et
CEO d'Open AI Sam Altman. 
Contrairement aux panneaux solaires tra-

ditionnels convertissent uniquement la lu-
mière du soleil en électricité, Exowatt P3
convertit et stocke l'énergie solaire dans
une batterie thermique qui peut être
conservée pendant 24 heures. Ce sys-
tème est composé d'un collecteur de cha-
leur, d'une batterie et d'un... groupe
électrogène pour fournir de l'électricité.
Exowatt P3 sera disponible dans le cou-
rant de l'année. 
Lors d'une conférence organisée par
Bloomberg à Davos, Sam Altman a avoué
que l'IA consommera dans le futur beau-
coup plus d'énergie que prévu et que sans
une percée technologique en matière
d'énergie « il n'y a aucun moyen d'y par-
venir ».

BrèvesBrèves
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Mots fléchés
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RÉUNION CONSULTATIVE L'ALGÉRIE, LA TUNISIE ET LA LIBYE 

Unifier les positions et intensifier 
la concertation
Les dirigeants de l'Algérie, de la Tu-

nisie et de la Libye ont souligné, à
l'issue de leur 1ère Réunion consul-

tative tenue, hier lundi à Tunis, la néces-
sité d'unifier les positions et d'intensifier
la concertation et la coordination pour
renforcer les facteurs de sécurité, de sta-
bilité et de développement dans la région
et accroître sa résilience face aux muta-
tions régionales et aux crises internatio-
nales successives. Dans le Communiqué
final du «Sommet de Tunis», les diri-
geants des trois pays frères, à savoir les
Présidents M. Abdelmadjid Tebboune,
M. Kaïs Saïed et M. Mohamed Younes El-
Menfi, réunis au Palais de Carthage, sont
convenus de «l'organisation périodique
de cette réunion, en alternance entre les
trois pays afin de hisser les relations bila-
térales privilégiées qui lient chaque pays à
l'autre vers une nouvelle étape qualitative
axée, au-delà du cadre bilatéral, sur la ré-
flexion et l'action collectives».
Ils ont réaffirmé leur conviction com-
mune quant à «la nécessité d'unifier les
positions et d'intensifier la concertation
et la coordination pour renforcer les fac-
teurs de sécurité, de stabilité et de déve-
loppement dans toute la région et accroî-
tre sa résilience face aux mutations régio-
nales et aux crises internationales succes-
sives d'ampleur, dont les répercussions ne
peuvent être affrontées par aucun pays
individuellement», outre «le besoin ur-
gent pour les trois pays d'avoir une voix
audible unifiée et une présence influente
et effective dans les différents espaces
d'appartenance régionaux et internatio-
naux».
Les dirigeants des trois pays ont mis en
avant «leur pleine disponibilité à s'ouvrir
à toute volonté politique sincère et crédi-
ble qui partage les mêmes priorités com-
munes constructives pour promouvoir et
enrichir cette action collective commune
et approfondir l'entente et la coopération
au service de la sécurité, de la stabilité et
du développement dans la région qu'il
convient de mettre à l'abri de la politique
des axes et des dangers des ingérences
étrangères».
Ils ont souligné «l’attachement des trois
pays à l'indépendance des décisions na-
tionales, émanant de la volonté de leurs
peuples respectifs, leur souci d’établir des
relations avec les autres pays et blocs ré-
gionaux et internationaux, dans le cadre
du respect mutuel et de la non-ingérence
dans les affaires intérieures, et leur atta-
chement à un ordre international multi-
polaire prônant la coopération, la solida-
rité, la justice et l'équité dans les relations
internationales et l'égalité de tous devant
le droit international».
Ils ont insisté sur la nécessité «d’étendre
cette concertation et cette coordination,
au-delà des dossiers politiques, à tous les
domaines du développement socio-éco-

nomique au profit des peuples des trois
pays, en vue de réaliser leurs aspirations
légitimes à la stabilité, la prospérité et
l'intégration».
Les dirigeants des trois pays ont égale-
ment «exprimé leur rejet total des ingé-
rences étrangères dans les affaires li-
byennes et leur soutien aux efforts visant
à parvenir à l’organisation des élections à
même de préserver l'unité et l'intégrité
territoriale de la Libye et de garantir sa
sécurité, sa stabilité et sa prospérité, tout
en soulignant le rôle pivot des pays voi-
sins de la Libye en soutien aux autorités
libyennes dans le processus de restaura-
tion de la stabilité et de la sécurité et dans
les efforts de reconstruction».
Le Communiqué final a, par ailleurs,
«condamné avec force les violations quo-
tidiennes flagrantes, les crimes de guerre
et le génocide commis contre le peuple
palestinien frère, réitérant l’appel urgent à
la communauté internationale pour que
soit immédiatement mis fin à l'agression
barbare, pour la levée totale du blocus
imposé à la bande de Ghaza afin de per-
mettre l’acheminement des aides alimen-
taires et médicales et la poursuite en jus-
tice des dirigeants de l'occupation pour
leurs crimes». Les dirigeants des trois
pays ont en outre «mis en garde contre le
danger des interventions étrangères dans
la région sahélo-saharienne et leurs ré-
percussions sur la paix dans les pays de la
région et dans le monde», soulignant la
nécessité «de soutenir la sécurité et la sta-
bilité des pays de cette région, de protéger
leur souveraineté nationale et leur inté-
grité territoriale et de renforcer la coopé-
ration avec eux en matière économique,
commerciale et de développement».
L’accent a également été mis, dans le do-
cument, sur la nécessité «d'approfondir
davantage les consultations et l'échange
d'analyses, d'évaluations et d'informa-
tions sur le phénomène du terrorisme, la
traite des êtres humains, le trafic de
drogue et le crime organisé, en vue de
protéger la région de ces fléaux».

Des groupes de travail conjoints 
pour coordonner les efforts

A la lumière des menaces et des défis
auxquels sont confrontés les trois pays du
fait des mutations en cours dans la région
et dans le monde, et afin de renforcer la
coopération et d'activer les efforts
conjoints visant à renforcer la capacité de
leurs peuples à faire face aux répercus-
sions de la crise économique mondiale,
notamment en matière de sécurité hy-
drique, alimentaire et énergétique, les
trois dirigeants sont convenus de «créer
des groupes de travail conjoints chargés
de coordonner les efforts visant à proté-
ger les frontières communes contre les
risques et les conséquences de la migra-

tion irrégulière et les autres manifesta-
tions du crime organisé».
Ces groupes de travail seront également
chargés de «mettre en place une approche
participative pour le développement de
ces régions, en veillant à unifier les posi-
tions et les discours en direction des dif-
férents pays frères et amis concernés par
le phénomène de la migration irrégulière
au nord de la Méditerranée et en Afrique
subsaharienne».
Il a également été convenu de «créer un
groupe de travail conjoint chargé d’élabo-
rer des mécanismes permettant de mettre
en place des projets et des investisse-
ments conjoints d’envergure dans des do-
maines et secteurs prioritaires, tels que la
production de céréales et de fourrage et
le dessalement de l'eau de mer, ainsi que
d'autres projets et programmes de coopé-
ration visant à assurer la sécurité hy-
drique et alimentaire des trois pays».
Il s’agit, entre autres, «d’activer au plus
vite des mécanismes conjoints pour l’ex-
ploitation des eaux souterraines com-
munes dans le Sahara septentrional, d’ac-
célérer la mise en œuvre du projet d'in-
terconnexion électrique des réseaux de
transport d'électricité entre les trois pays
et de développer la coopération et d’éta-
blir des partenariats dans le domaine de
l'exploration, de la production et du
stockage de produits pétroliers et dans les
secteurs des mines et des énergies renou-
velables et propres comme l'hydrogène
vert».
Il s'agit aussi «d’aplanir les difficultés qui
entravent la circulation des biens et des
marchandises entre les trois pays, d'exa-
miner les moyens d'accélérer les échanges
entre eux, de créer des zones franches
communes et d'accélérer l'adoption de
mesures appropriées pour faciliter la cir-
culation des personnes et des marchan-
dises, notamment en développant les ré-
seaux de transport routier et ferroviaire
et en créant une ligne maritime régulière
reliant les trois pays».
Il a, par ailleurs, été convenu «de mettre
en place des programmes de travail pour
la mise en valeur des divers aspects du
patrimoine culturel commun, de renfor-
cer la coopération dans les domaines de
la recherche scientifique, de la formation
professionnelle, des technologies mo-
dernes et des échanges d'étudiants et de
jeunes, et d’encourager la production de
programmes culturels et éducatifs
conjoints».
Au terme de cette 1 ère Réunion consul-
tative, il a été décidé de «charger des
points de contact, qui seront désignés par
chaque pays, de suivre la mise en œuvre
de ce qui a été convenu en prélude à la te-
nue de la prochaine réunion consultative,
dont la date et le lieu seront fixés d’un
commun accord entre les dirigeants des
trois pays».

PÉTROLE

Le prix du Brent à 87,13 dollars mardi à Londres

Les prix du pétrole ont enregistré une légère hausse mardi en l’absence de nouveaux déve-
loppements géopolitiques au Moyen-Orient. Dans la matinée, le prix du baril de Brent de
la mer du Nord, pour livraison en juin, prenait 0,15% à 87,13 dollars.

Son équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate (WTI), pour livraison le même
mois, dont c’est le premier jour d’utilisation comme contrat de référence, gagnait 0,11% à
81,99 dollars. Les prix évoluaient de façon latérale, « le marché prenant un peu de repos après
les turbulences géopolitiques au Moyen-Orient », selon des analystes. Mercredi 24 avril  2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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Le yen à un nouveau
plus bas face au
dollar, le bitcoin
dopé par le
"halving" 

Le yen a atteint un nouveau
plus bas depuis plus de trente
ans face au billet vert, frôlant

en séance les 155 yens pour un
dollar, tandis que le bitcoin montait
lundi dans la foulée d'un
événement technique appelé
"halving" qui réduit un peu sa
liquidité. Vers 18H15 GMT, le yen
baissait de 0,11% face au dollar à
154,81 yens et reculait de 0,16%
face à l'euro à 164,97 yens. La
livre restait morose face à
l'optimisme de la Banque
d'Angleterre (BoE) sur l'inflation,
renforçant les perspectives de
baisse de taux. La devise
britannique cédait 0,12% à 1,2355
dollar, après avoir touché lundi un
nouveau plus bas depuis la mi-
novembre face au billet vert, à
1,2345 dollar. La livre reculait
également de 0,13% face à la
monnaie unique européenne, à
86,25 pence pour un euro. Du côté
des cryptomonnaies, le bitcoin
prenait 3,09% à 66.656 dollars.  

HADJ 2024/PRISE EN
CHARGE MÉDICALE DES
ALGÉRIENS DANS LES LIEUX-
SAINTS 

Plus de 8 tonnes 
de médicaments
mobilisés 

Le ministre de la Santé, Abdelhak
Saihi a présidé, mardi à Alger,
l’ouverture de la journée de

sensibilisation au profit des membres
de la mission médicale accompagnant
les hadjis cette année.
Les hautes autorités du pays ont
mobilisé tous les moyens et les
secteurs concernés pour assurer le
succès du Hadj 2024 et préserver la
dignité des Algériens dans les Lieux-
Saints, en leur garantissant
notamment  une prise en charge
médicale », via la mission composée
de 122 membres », a précisé le
ministre. Pour ce faire, le ministère de
la Santé a mis à la disposition des
hadjis « plus de 8 tonnes de
médicaments », ajoute M. Saihi.   La
journée a vu également la
participation du ministre des Affaires
religieuses et des Wakfs, Youcef
Belmehdi qui a salué « les efforts des
délégations médicales qui veillent
chaque année à la santé des hadjis
algériens, voire d’autres de différentes
nationalités ».
A cette occasion, M. Belmehdi a
appelé les membres de la mission à «
redoubler d’efforts cette année afin
d’honorer l’Algérie ».  Une application
a été mise au point, cette année, pour
connaitre l’état du stock de
médicaments au niveau des deux
centres mis à la disposition de la
délégation algérienne ainsi que des
médicaments les plus demandés par
les hadjis, a-t-il relevé.


